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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – analyse PAR SECTEUR

1) Introduction
1. Depuis le précédent examen réalisé en 2005, et parallèlement à ses efforts de libéralisation des échanges au niveau régional, la Jamaïque a continué à utiliser la politique commerciale et les programmes d'incitations pour promouvoir certains secteurs de son économie, dont le tourisme, l'agriculture, les industries extractives et l'industrie manufacturière.  On peut toutefois avoir des doutes quant à l'efficacité de ces incitations car les entrées d'IED pour la production destinée à l'exportation dans les secteurs autres que les industries extractives et le tourisme sont décevantes et la stagnation des exportations de marchandises pourrait être le signe de problèmes structurels dans les secteurs exportateurs.

2. Le large éventail d'incitations à l'investissement a accru la complexité de la fiscalité et ses effets de distorsion.  Le revenu nominal et les taux d'imposition des sociétés en Jamaïque sont généralement comparables à la moyenne enregistrée dans d'autres pays des Caraïbes.  Toutefois, selon la Banque interaméricaine de développement, la densité du régime d'incitations fiscales fausse la structure de la fiscalité si bien qu'en Jamaïque, le secteur privé est soit assez lourdement imposé soit ne l'est pas du tout.  L'impôt sur les sociétés est prélevé à un taux unique fixé à 33,3%, mais parmi les plus gros contribuables, le secteur des télécommunications, l'hôtellerie/le tourisme et le bâtiment affichent un taux de recouvrement de 2%, 5% et 9% respectivement, par suite du nombre d'incitations, de déductions et de crédits.

3. L'État est aussi présent dans des activités commerciales qui touchent à l'agriculture, aux industries extractives, aux services publics, aux services bancaires et aux transports, par le biais de plusieurs sociétés à capitaux publics qui opèrent sur une base commerciale.  Pendant la période à l'examen, il a pris des mesures pour restructurer certaines de ces entreprises, notamment par le désinvestissement et la liquidation.  Bien que le déficit de ces entités publiques ait diminué ces dernières années, il reste élevé à près de 3% du PIB pour l'exercice fiscal 2009/10.  La cession d'avoirs non essentiels a principalement concerné les entreprises les plus déficitaires, à savoir Air Jamaica et la Sugar Company of Jamaica, bien que l'Administration aéroportuaire de Jamaïque, Clarendon Alumina Partners, Petrojam Ethanol, la Wallenford Coffee Company et la Jamaica Urban Transport Corporation aient essuyé de lourdes pertes.

4. Le secteur des services emploie en moyenne annuelle quelque 750 000 personnes, soit 65% environ des actifs occupés, tandis que le secteur producteur de biens emploie en moyenne annuelle 408 000 personnes soit 35% environ de la main‑d'œuvre (tableau IV.1).  L'analyse de la productivité du travail par branche d'activité pour 2005‑2009 fait apparaître d'importants écarts d'un secteur à l'autre.  On a enregistré les niveaux de productivité les plus élevés pour les services financiers et les services d'assurance avec une productivité moyenne par tête de 3 millions de dollars jamaïcains;  les industries extractives (2,7 millions de dollars jamaïcains);  les services publics (2,4 millions de dollars jamaïcains) et les services immobiliers et services fournis aux entreprises (1 million de dollars jamaïcains).  La productivité moyenne par travailleur pendant la période s'était élevée à 442 000 dollars jamaïcains, soit une baisse générale de 0,8% de la productivité du travail entre 2005 et 2009.

Tableau IV.1

Emploi et productivité, par secteur, 2002 et 2009

	
	2002
(milliers)
	2009
(milliers)
	Productivité moyenne du travaila (2005‑2009) (en milliers 
de J$ de 2003)

	Secteurs de production de biens
	
	
	

	Agriculture, sylviculture et pêche
	213 000
	227 400
	122

	Industries extractives
	4 700
	5 500
	2 705

	Industrie manufacturière
	72 350
	77 700
	496

	Construction et installation
	92 350
	96 000
	393

	Secteurs de production de services
	
	
	

	Électricité, gaz et eau
	7 000
	8 100
	2 387

	Commerce de gros, commerce de détail, hôtellerie et restauration
	219 350
	214 700
	432

	Transports, entreposage et communications
	78 400
	76 500
	754

	Services financiers
	22 300
	25 600
	2 972

	Services immobiliers/services de location et services fournis aux entreprises
	50 200
	48 100
	1 063

	Services communautaires, services sociaux et services à la personne
	290 000
	263 200
	..

	Autres
	3 200
	3 800
	..

	Total des actifs occupés
	1 036 800
	1 125 500
	442


..
Non disponible.

a
Productivité par tête, qui est le rapport de la valeur ajoutée réelle produite à l'effectif des personnes employées.

Note:
On ne dispose pas de données sur la productivité pour les services communautaires, les services sociaux et les services à la personne et autres services.

Source:
Institut jamaïcain de statistique (STATIN) (diverses publications), Labour Force Survey 2002‑09;  et Institut de planification de la Jamaïque (2009), Labour Market and Productivity Sector Plan 2009‑2030.  Adresse consultée:  http://vision2030.gov.jm/SectorPlans/tabid/75/Default.aspx;  et données sur la productivité communiquées par le Centre jamaïcain pour la productivité, citées dans l'étude publiée en 2010 par l'Institut de planification de la Jamaïque, Economic and Social Survey Jamaica 2009, p. 21.14.
5. Conscientes des défis posés par le coût élevé de l'énergie, les autorités jamaïcaines ont établi une Politique énergétique nationale (2009‑2030) conforme au plan Vision 2030 Jamaica.  Les objectifs et stratégies qui sous‑tendent la Politique énergétique nationale (Cadre stratégique) recouvrent:  la sécurité de l'approvisionnement énergétique par la diversification des carburants;  la modernisation de l'infrastructure énergétique du pays;  la mise en valeur des sources d'énergie renouvelable, comme l'énergie solaire et l'énergie hydroélectrique;  les économies d'énergie et le rendement énergétique;  l'établissement d'un cadre de gestion/cadre réglementaire global;  et l'amélioration de l'écoefficacité dans les branches de production.  La Politique énergétique nationale vise à faire en sorte que le pays réduise au minimum les effets de la fluctuation et de la hausse des prix du pétrole brut, tire parti des ressources renouvelables et favorise la conservation et l'utilisation rationnelle des ressources énergétiques dans tous les secteurs de la société.

2) Agriculture

i) Aperçu général du secteur et commerce des produits agricoles

6. La Jamaïque reste importatrice nette de produits agricoles, ses importations étant trois fois supérieures à ses exportations en 2008.  La contribution de l'agriculture à l'ensemble de l'économie, qui a progressivement diminué au fil des années, a représenté 5% environ du PIB pendant la période à l'examen.  La croissance a été périodiquement amoindrie par les catastrophes naturelles et les chocs externes.  Les fortes baisses de croissance enregistrées en 2004, 2005 et 2007 ont résulté des ouragans Ivan, Dennis et Emily et en 2008, le PIB agricole s'est contracté de 5,1% sous l'effet de l'ouragan Dean (tableau IV.2).  Le secteur agricole continue néanmoins d'apporter une contribution aux recettes d'exportation qui, pour être moindre, n'en demeure pas moins importante.  Le sucre, le café, les agrumes et, jusqu'en 2008, les bananes, sont les cultures dominantes.

Tableau IV.2

Secteur agricole, 2004‑2009

(Pourcentage)

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Part du PIB
	5,2
	4,8
	5,4
	5,0
	4,8
	5,6

	Taux de croissance
	‑11,2
	‑6,8
	16,2
	‑6,0
	‑5,1
	12,1

	Part des exportations totales
	22,2
	17,3
	16,7
	15,4
	14,6
	25,9

	Part de la population active occupée
	18,7
	18,2
	18,0
	18,3
	18,6
	20,2


Source:
Institut de planification de la Jamaïque (2009), Final Draft Agricultural Sector Plan, septembre.  Adresse consultée:  http://www.vision2030.gov.jm/SectorPlans/tabid/75/Default.aspx;  et base de données Comtrade.
7. Le secteur emploie environ un cinquième de la population active totale et la majeure partie de la main‑d'œuvre rurale.  Près de la moitié des Jamaïcains vivent dans les campagnes et 80% environ du quintile le plus pauvre de la population est rural.  Selon les chiffres les plus récents publiés par les autorités
, entre 2000 et 2004, la productivité moyenne annuelle du travail dans le secteur agricole s'est établie à -3,5%, soit le niveau le plus faible enregistré dans tous les secteurs économiques pendant cette période.  Le secteur agricole se caractérise par la petite superficie des exploitations dont 75% font moins d'un hectare.

8. Le secteur agricole comprend quatre sous‑secteurs:  les cultures destinées au marché intérieur;  l'élevage;  les produits agroalimentaires, boissons et tabacs;  et les cultures d'exportation traditionnelles.  Les principales cultures d'exportation traditionnelles, qui comprennent la canne à sucre, les bananes, le café, les agrumes, le piment et le cacao contribuent pour une large part aux recettes en devises et fournissent beaucoup d'emplois dans les zones rurales (tableau IV.3).

Tableau IV.3

Volume des exportations de produits des cultures traditionnelles, 2004‑2008
(Tonnes)

	
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008

	Sucre
	159 908
	112 928
	140 445
	153 053
	136 070

	Bananes
	27 657
	11 560
	32 428
	17 391
	40

	Café
	1 721
	864
	1 448
	1 183
	1 133

	Agrumes
	3 874
	2 375
	2 115
	3 840
	2 914

	Piment
	297
	419
	255
	453
	502

	Cacao
	670
	200
	204
	471
	275

	Total
	194 127
	128 346
	176 895
	178 398
	142 942


Source:
Institut de planification de la Jamaïque (2009), Final Draft Agricultural Sector Plan, page 6, septembre.  Adresse consultée:  
http://www.vision2030.gov.jm/SectorPlans/tabid/75/Default.aspx.
b) Sucre

9. La canne à sucre est la culture la plus pratiquée et la plus importante en Jamaïque, et celle qui occupe le deuxième rang s'agissant de la main‑d'œuvre employée, à savoir 35 000 personnes.  Au fil du temps, ce secteur a été touché par la baisse des prix du sucre et de la canne à sucre, la faible productivité, et les lourdes pertes essuyées par la Sugar Company of Jamaica Limited, ainsi que par les coûts élevés de la production locale, qui s'établissent entre 0,20 et 0,23 dollar EU la livre, et figurent parmi les plus élevés dans les pays ACP.

10. Jusqu'à ce qu'il vienne à expiration en 2009, le Protocole Sucre de la Convention de Lomé/Accord de Cotonou garantissait un marché pour les exportations de sucre de la Jamaïque et d'autres pays ACP en Europe à un prix fixe;  la Jamaïque tirait en moyenne des recettes en devises d'un montant de 75 millions de dollars EU par an de l'exportation du sucre et de ses dérivés à l'UE.  Il apparaît toutefois que la Jamaïque pourrait perdre 24 millions d'euros de recettes en devises par an à compter de 2010 lorsque l'UE réduira le prix auquel elle achète le sucre à la Jamaïque et à d'autres pays ACP.  Le Protocole Sucre sera remplacé par un droit non réciproque et un régime commercial préférentiel sans contingent le 1er octobre 2015.  Pendant la période de transition, c'est le régime de l'APE qui s'applique, prorogeant certains des avantages du Protocole.  Les prix garantis seront réduits mais maintenus jusqu'en septembre 2012 et les limites aux importations s'appliqueront jusqu'en octobre 2015.  Les mesures prévues dans le cadre de la Stratégie nationale d'adaptation pour l'industrie sucrière de la Jamaïque 2006‑2015 visent à assurer une transition sans heurt vers une industrie de la canne à sucre viable régie par le secteur privé, en partie par la cession de toutes les plantations du secteur public et par le renforcement de la diversification économique et de la viabilité écologique des régions tributaires du sucre.

11. L'Office du sucre est l'unique importateur et exportateur de sucre brut.  Il est également habilité à fixer les divers quotas de production selon que de besoin.  Il est chargé d'arbitrer tous les différends concernant le partage des recettes, la qualité de la canne à sucre et le respect des contingents d'exportation;  d'enregistrer les planteurs de canne à sucre et de leur délivrer des licences;  de réunir, exploiter, analyser et diffuser des données sur l'industrie sucrière et le sucre à travers le monde par l'intermédiaire de son Département d'information et de planification et de vendre le sucre brut et les mélasses du pays en sous‑traitance par le biais de son agent, Jamaica Cane Products Sales Ltd (Société jamaïcaine de vente des produits de la canne à sucre).

c) Bananes

12. Les fournisseurs ACP de bananes, y compris la Jamaïque, bénéficiaient jusqu'à présent de marges élevées de préférences tarifaires en vertu d'un régime d'accès sous contingent au marché de l'UE.  Les mesures prises par l'UE comme suite au différend de longue date sur les bananes soumis à l'OMC se sont traduites par l'abandon des systèmes de gestion fondés sur des contingents et l'érosion progressive des marges des préférences tarifaires ACP.  En décembre 2009, un accord a été conclu qui a mis fin au différend.

13. L'accord comprend:  un calendrier de réductions tarifaires convenu;  un accord sur la manière de traiter les produits tropicaux et les produits faisant l'objet d'une érosion des préférences dans les négociations plus vastes menées dans le cadre de l'OMC et un montage financier de 190 millions d'euros destiné à venir en aide aux exportateurs de bananes ACP (programme de mesures d'accompagnement pour le secteur de la banane).  Étant donné l'augmentation de la fréquence des catastrophes naturelles (cinq ouragans en quatre ans), le Jamaica Producers Group, qui représente plus de 80% des exportations totales, a décidé de suspendre les exportations en Europe, en faisant valoir que la remise en état des bananeraies coûterait très cher.  Il n'y a pas eu d'exportations de bananes en Europe depuis août 2008.  En juillet 2010, les procédures internes à l'UE visant à boucler le montage financier pour les bananes n'étaient pas terminées.

14. Un projet de politique relative aux bananes y compris les bananes plantains a été mis au point en 2009 pour accroître la production et la productivité dans cette branche de production et la consommation locale de ces fruits.  La politique vise à développer le secteur et recouvre tous les aspects de la production, de la réglementation, de la commercialisation, de la transformation et de la consommation des bananes et bananes plantains, ainsi que le rôle et les responsabilités des pouvoirs publics, des producteurs et d'autres parties prenantes.

15. L'Office de la banane est habilité à exporter des bananes et à accorder des permis à des organismes et des particuliers pour ce faire.  Ses autres grands objectifs sont les suivants:  tenir les pouvoirs publics informés de la situation du secteur et conseiller les mesures qui s'imposent le cas échéant;  défendre les intérêts et promouvoir l'efficacité du secteur de la banane pour favoriser son développement, et entreprendre, diriger, financer, aider et superviser des travaux de recherche et des expériences et conduire des activités.

d) Café et cacao

16. Le secteur du café est régi par l'Office du café, un organe officiel établi en vertu de la Loi de 1948 portant réglementation du secteur du café pour encourager le développement du secteur.
  L'Office est devenu le principal exportateur de volumes commerciaux de café jamaïcain, y compris le café Blue Mountain, très recherché et coûteux, qui est surtout cultivé par de petits exploitants à des altitudes allant de 450 à 1 200 mètres.  Au début de la période à l'examen, l'Office est parvenu à faire déposer ses marques pour les cafés Jamaica Blue Mountain et Jamaica High Mountain Supreme sur les principaux marchés étrangers;  il est en train de revoir sa marque sur de grands marchés comme la Chine, le Japon, les États‑Unis, le Canada et l'Europe afin d'en protéger le nom.

17. L'Office du cacao est chargé de commercialiser le cacao jamaïcain dans le monde.  Les fèves de cacao sont principalement exportées vers l'Europe, les États‑Unis et le Japon.  Entre 1996 et 2006, les exportations ont diminué de 86%, passant de 1 407 à 204 tonnes, par suite de problèmes comme les ouragans, la baisse de la production et la chute des cours mondiaux, qui se sont répercutés sur le prix local payé aux producteurs.  Cela s'est traduit par une réduction des travaux d'entretien et de remise en état des cacaoyères et par de faibles rendements dans les principales zones de production.

ii) Cadre institutionnel et de politique générale

18. Le Ministère de l'agriculture et des pêches est chargé d'orienter à long terme le développement durable du secteur agricole jamaïcain.  Il a mis en œuvre la stratégie de développement agricole entre 2005 et 2008 pour améliorer la compétitivité et l'efficience du secteur en s'appuyant sur des techniques et des modes de gestion modernes et accroître la contribution de l'agriculture à l'économie nationale.  Le plan concernant le secteur agricole, mis définitivement au point en 2009, vise à repositionner le secteur au profit d'une croissance et d'un développement durables.
  Le plan reconnaît l'importance de l'agriculture de par sa contribution au développement rural et à la sécurité alimentaire nationale à long terme.  Il est actuellement complété par des initiatives visant à améliorer la production et la productivité par l'utilisation de nouvelles technologies et la restructuration du Ministère et des organismes apparentés pour améliorer la fourniture de services de vulgarisation agricole, de commercialisation et de facilitation du commerce.

19. Compte tenu de l'importance des systèmes de sécurité sanitaire des produits alimentaires, le Ministère a élaboré une politique nationale en matière de sécurité sanitaire des produits alimentaires qui vise aussi la sécurité alimentaire en se fondant sur les normes nationales et internationales.  Un projet de politique de préservation des végétaux a aussi été mis au point pour établir un système de préservation des végétaux coordonné, viable, et conforme aux normes internationales qui renforce la situation phytosanitaire de la Jamaïque.  Selon les autorités, les crédits alloués au secteur agricole en pourcentage du budget public total se sont établis en moyenne à 1,1% par an entre 2003/04 et 2007/08, contre une moyenne de 11% pour l'éducation, 6,6% pour la sécurité nationale et 4,7% pour la santé.

20. Le Ministère est responsable de plusieurs organismes et établissements publics, y compris l'Office du développement agricole rural et la Société de développement agricole.  Les Offices de produits sont l'Office de la banane, l'Office du cacao, l'Office de la noix de coco, l'Office du café, l'Office de développement de l'industrie laitière, l'Office du sucre et l'Association des agrumiculteurs.  Parmi les sociétés à responsabilité limitée, on citera National Rums of Jamaica, la Sugar Company of Jamaica et la Wallenford Coffee Company.

iii) Politique commerciale

21. Pendant les années 1980, le secteur agricole jamaïcain s'est principalement caractérisé par le niveau élevé de protection dont il s'entourait au moyen de licences d'importation, de prix de référence, de droits de timbre et de restrictions quantitatives.  Pendant les années 1990 et au début des années 2000, par une série de programmes d'ajustement structurel, le pays a beaucoup libéralisé son commerce, et la plupart des mesures protectionnistes ont été soit supprimées soit converties en simple droit ad valorem.

b) Protection à la frontière

22. Les taux de droits vont de 0% à 100% pour les produits agricoles (définition de l'OMC) et de 0% à 50% pour les produits non agricoles.  En moyenne, la protection tarifaire pour les produits agricoles reste sensiblement plus élevée que pour les produits non agricoles, soit 19% et 7,3%, respectivement.  Les groupes de produits frappés de droits moyens relativement élevés sont, entre autres, les animaux et produits du règne animal, les poissons et les produits de la pêche, les produits laitiers, les fruits et légumes, et les boissons et le tabac.  Des droits de timbre s'appliquent généralement aux produits agricoles.

23. D'autres droits et impositions, qui prennent généralement la forme de droits de timbre additionnels, étaient consolidés à 15%, exception faite de 55 produits consolidés à 80% et de trois produits à base de sucre autres que le sucre brut à 200%.  Lorsqu'il est tenu compte des droits de timbre additionnels, la protection moyenne à la frontière passe de 19 à 30,4% pour les produits agricoles (définition de l'OMC).  Les droits de timbre les plus élevés semblent s'établir à 90% (5 lignes) pour certains légumes (oignons, haricots, arachides);  86% (18 lignes) pour les légumes alimentaires;  80% (12 lignes) pour la viande et les légumes alimentaires;  77% (2 lignes) pour la viande et 70% (17 lignes) pour les céréales, les produits de la minoterie, les graines et les résidus des industries alimentaires.  Les principales prescriptions pour l'importation de produits agricoles sont les suivantes:  les importateurs doivent obtenir des permis et tous les envois doivent être inspectés par le Service de phytoquarantaine et d'inspection des produits du Ministère.

c) Soutien des exportations et soutien interne

24. La Jamaïque a notifié à l'OMC qu'elle n'avait pas eu recours aux subventions à l'exportation en 1998;  selon les autorités, il en a été de même pendant la période 1999‑2009, aucune notification n'ayant été reçue à cet égard.  Elle a aussi notifié les mesures de soutien interne (catégorie verte) appliquées pendant la période à l'examen (tableau IV.4).  La Jamaïque fournit un certain nombre de services de soutien à l'agriculture visant à développer le secteur et à améliorer la compétitivité, y compris des services concernant la recherche‑développement en rapport avec l'élevage, ainsi que des services de vulgarisation et de consultation.  Le gouvernement fournit également des services de phytoquarantaine et des services vétérinaires et met en place des services de technologie (par exemple une meilleure formation technique).  Selon les données fournies par les autorités, ces mesures ont représenté 10,5 millions de dollars EU pendant l'exercice fiscal 2004/05, 10,8 millions de dollars EU en 2005/06 et 18,5 millions de dollars EU en 2006/07.

Tableau IV.4

Soutien interne:  mesures exemptées d'engagement de réduction "catégorie verte", 2004‑2007

(Exercice budgétaire)

	Type de mesure
	Désignation et description de la mesure
	Valeur monétaire de la mesure pendant la période considérée
(millions de $EU)

	
	
	2004/05
	2005/06
	2006/07

	Programmes de services publics
	
	
	
	

	Services de caractère général
	Recherche‑développement en rapport avec la recherche sur l'alimentation du bétail et l'évaluation du bétail, la recherche sur le système d'élevage des animaux producteurs de lait et de viande et son évaluation et la recherche sur le système agricole et son évaluation.
	2,5
	1,35
	8,0

	
	Services de vulgarisation et de consultation:  fournis principalement aux agriculteurs pour former et perfectionner le personnel des services de vulgarisation;  pour aider les agriculteurs à organiser des coopératives de commercialisation et à leur communiquer des informations en matière de commercialisation;  pour assurer un lien entre les organisations de recherche et les agriculteurs, et organismes de mise en œuvre de certaines cultures sur des terrains en pente.
	6
	7,25
	8,0

	
	Phytoquarantaine:  délivrance de permis d'importation et d'exportation et inspection des végétaux et des produits agricoles pour faire en sorte que seuls les produits de la plus haute qualité soient importés en Jamaïque et exportés de ce pays.  Veiller à ce qu'aucun parasite de végétaux exotique nuisible ne soit introduit dans l'île et ne s'y établisse.
	1,0
	1,0
	1,2

	
	Services vétérinaires:  la Division des services vétérinaires contrôle la santé, l'état et le bien‑être des animaux.  La Division assure un service de diagnostic en laboratoire visant à protéger le secteur de l'élevage;  elle délivre les certificats de santé des animaux;  elle s'occupe des inspections des importations/exportations d'animaux vivants, de viandes et de produits carnés;  elle offre des services d'insémination artificielle pour les bovins, les porcins et les caprins.
	1,0
	1,2
	1,3


Source:
Document de l'OMC G/AG/N/JAM/7 du 30 juin 2009.
25. Les incitations prévues par la Loi d'encouragement aux industries d'exportation (EIEA) ne sont pas accordées pour les produits agricoles non transformés, elles le sont néanmoins pour les produits agro‑industriels.  Pour encourager la production agricole, la Loi relative à l'impôt sur le revenu de 1982 accorde un allègement de l'impôt sur le revenu à quiconque pratique une activité agricole prescrite par le Ministre des finances et est déclaré "agriculteur agréé".  En vertu de la politique relative au statut d'agriculteur agréé, les exploitants qui cultivent pratiquement tous les produits, ainsi que les écloseries et les exploitations piscicoles sont exonérés de l'impôt sur le revenu et des droits pendant une durée de cinq à dix ans renouvelable;  un taux de droit plus avantageux (20%) s'applique aux importations de certaines catégories de véhicules.  Le Ministère de l'agriculture accorde l'incitation en conjonction avec le Ministère des finances et le Département des services administratifs destinés aux contribuables.

d) Compétitivité internationale

26. La perte de l'accès préférentiel s'est soldée par un net repli de certains produits destinés à l'exportation entre 2004 et 2008, principalement en rapport avec les bananes et le café.  En revanche, selon les autorités jamaïcaines, le nouvel APE a permis de maintenir la plus grande partie de l'accès ouvert par l'Accord de Cotonou.  Des négociations sur un accord Canada‑CARICOM sont en cours et ouvrent des perspectives qui pourraient avoir des incidences directes sur l'agriculture et le secteur agro‑industriel.  Une forte amélioration du niveau de compétitivité s'impose pour enrayer la détérioration de la balance commerciale qui a caractérisé le secteur agricole pendant presque toute la période à l'examen.  La politique commerciale de la Jamaïque vise à encourager la compétitivité et à optimiser les avantages offerts par le pays par le biais d'initiatives visant notamment à améliorer les dispositifs existants en matière d'information commerciale, à renforcer le programme de certification, à rénover les infrastructures de facilitation des échanges et à perfectionner les réseaux d'entreposage et de distribution.

3) Industries extractives
i) Aperçu général du secteur

27. Le secteur de la bauxite et de l'alumine domine les industries extractives, dont il représente environ 97% de la valeur totale.
  La bauxite, le minerai dont on tire l'alumine et l'aluminium, est le premier minerai métallique de la Jamaïque.  L'industrie minière jamaïcaine consiste pour l'essentiel à extraire la bauxite et à l'affiner pour obtenir de l'alumine.  La production totale de bauxite s'élevait à 14,6 millions de tonnes en 2008.  Alors qu'en 1974, 47% de la production totale de bauxite se composait d'alumine, en 2008, cette part était de 70%, traduisant une nette progression dans la chaîne de valeur.  Les exportations de bauxite et d'alumine étaient estimées à 1,4 milliard de dollars EU en 2008, soit 50,4% des recettes tirées des exportations de biens.  Selon les autorités, la capacité totale d'alumine a régulièrement augmenté, passant de 3 850 kilotonnes
 en 2002 à 4 550 kilotonnes en 2008.  Entre 2004 et 2008, l'utilisation moyenne des capacités des affineries d'aluminium est passée de 87% en 2007 à 96% en 2004.  Suivant le plan sectoriel à long terme, les industries extractives enregistrent également la productivité du travail la plus élevée dans l'économie jamaïcaine de par leur degré élevé d'intensité du capital et des technologies de pointe qu'elles emploient.

28. La Jamaïque reste un grand producteur de bauxite, bien que sa part dans la production mondiale ait diminué, passant de 18% en 1975 à 8% des 180 millions de tonnes de bauxite produite dans le monde en 2005.  La part du pays dans la production mondiale d'alumine a aussi diminué, passant de 7,3% de la production mondiale totale en 2001 à 5% en 2008, une nouvelle baisse de 1% ayant été enregistrée pendant le premier trimestre de 2009 par suite de réductions de la production.  Selon les autorités, la production totale de bauxite pour 2009 a atteint 7 817 kilotonnes, soit une diminution de 46% par rapport à 2008.  Cela est dû au fait que certaines des usines d'alumine jamaïcaines qui doivent assumer des coûts énergétiques relativement élevés (un grave problème pour la compétitivité mondiale du pays) ont commencé à réduire la production et ont fini par fermer lorsque la crise mondiale s'est accentuée en 2009.

29. Un tiers environ des 14 millions de tonnes environ de bauxite extraits en Jamaïque chaque année sont envoyés aux États‑Unis non transformés.  Le restant est transformé dans quatre affineries d'alumine:  Windalco, Jamalco, Alpart et Noranda Bauxite Limited, la seule entreprise qui expédie du minerai brut de bauxite (tableau IV.5).  C'est un secteur à forte intensité de capital qui n'employait directement que 3 020 personnes à la fin de février 2009, contre 7 000 en 1975, du fait de la rationalisation et de la modernisation des opérations.  Comme suite à la crise économique mondiale, qui a provoqué la fermeture des deux usines d'Alpart et de Windalco ainsi qu'une réduction initiale de la production sur les sites de St Ann Bauxite Partners (rebaptisée Noranda Bauxite Ltd en 2009), à la fin de 2009, le secteur n'employait directement que 1 259 personnes.

Tableau IV.5

Structure du secteur de la bauxite et de l'alumine, 2010

	Entreprise
	Activités
	Participation
au capital
	Capacité
	Situation au milieu de 2010

	Alumina Partners of Jamaica (Alpart)
	Activités extractives à Manchester et St. Elizabeth;  affinage de l'alumine à Nain (St. Elizabeth);  et exportation d'alumine depuis Port Kaiser
	UC Rusal:  65%;
Hydro Aluminium:  35%
	1,7 million de tonnesa
	Entreprise fermée

	Jamalco
	Extraction de bauxite à Manchester;  affinage d'alumine à Halse Hall (Clarenton);  et exportation d'alumine depuis le Rocky Point Port (Clarenton)
	Alcoa:  55%;
État jamaïcain:  45%c
	1,5 million de tonnesb
	L'État jamaïcain cherche à vendre des actions

	Noranda Bauxite Ltd.d
	Seule entreprise jamaïcaine qui exporte du minerai brut de bauxite, principalement à l'affinerie de Gramercy en Louisiane.  Elle opère depuis Port Rhoades dans la Discovery Bay
	Century Aluminium Company et Apollo:  49%;
État jamaïcain:  51%
	4,7 millions de tonnes
	L'usine fonctionne à pleine capacité

	West Indies Alumina Company (WINDALCO)
	Activités d'extraction et d'affinage à Manchester et à St. Catherine, participation au capital
	UC Rusal:  93%;
État jamaïcain:  7%
	1,3 million de tonnese
	L'usine de Kirkvine reste fermée;  celle d'Ewarton a rouvert en juillet 2010.  L'État jamaïcain cherche à vendre des parts de la coentreprise WINDALCO


a
Cette capacité devrait être portée à 2 millions de tonnes par an.

b
L'entreprise est en train d'évoluer vers une capacité maximale de 2,8 millions de tonnes par an.

c
Clarendon Alumina Production (CAP) gère la participation de l'État (45%) dans Jamalco.

d
Ex‑St. Ann Bauxite Jamaica Bauxite Partners (SAJBP).

e
Usine de Kirkvine:  675 000 tonnes;  et usine d'Ewarton:  625 000 tonnes.

Source:
Institut jamaïcain de la bauxite et Secrétariat de l'OMC.
30. Les principaux concurrents de la Jamaïque pour la production d'alumine métal sont la Chine, l'Australie, les États‑Unis et le Brésil;  pour la bauxite, il s'agit principalement de la Guinée, de l'Australie et du Brésil.  La Jamaïque a la chance de posséder des gisements peu profonds de minerai à teneur relativement forte qui peuvent être exploités à ciel ouvert à un coût assez faible et bénéficie d'avantages au niveau des coûts du fait de la proximité géographique du vaste marché nord‑américain.  Le Canada, premier marché de la Jamaïque pour l'alumine métal, a représenté 26% des expéditions totales en 2009 (tableau IV.6).

Tableau IV.6

Expéditions d'alumine, par destination, diverses années

(Tonnes et part en %)

	
	2000
	2004
	2008
	2009

	Total (tonnes)
	3 642 538
	4 024 461
	4 034 558
	1 875 452

	
	(%)

	Amérique du Nord
	39
	33
	30
	32

	États‑Unis
	23
	1
	11
	6

	Canada
	16
	32
	19
	26

	Europe
	53
	46
	68
	63

	Pays‑Bas
	20
	14
	15
	7

	Norvège
	16
	6
	6
	7

	France
	6
	5
	15
	7

	Royaume‑Uni
	7
	4
	6
	8

	Autres
	4
	17
	26
	34

	Autres
	8
	21
	2
	5

	Chine
	2
	20
	0
	4


Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données communiquées par le Ministère des mines et de l'énergie.
31. En dépit de ces avantages, la compétitivité de la Jamaïque pâtit de la structure relativement élevée des coûts au stade de l'affinage de l'alumine qui consomme beaucoup d'énergie.  Les données figurant dans le plan relatif au secteur des industries extractives montrent que le coût de l'énergie dans le secteur jamaïcain de la bauxite et de l'alumine a augmenté de 229% pendant la période 2004‑2008.
  En 2008, les coûts des carburants et de l'énergie ont représenté 48% des coûts d'exploitation totaux, aussi sera‑t‑il indispensable de réduire le coût de l'énergie pour assurer la compétitivité future du secteur.

32. De 2004 à 2008, en moyenne, les industries extractives se sont situées aux alentours de 4% du PIB de la Jamaïque.  C'est l'un des secteurs qui génèrent le plus de devises et celui qui fournit à l'État le plus de recettes à lui tout seul.  La contribution de l'industrie minière aux recettes d'exportation totales a diminué, passant de 65,8% en 2004 à 36,6% en 2009, et a représenté 56,6% des recettes d'exportation en moyenne.  Par le biais de la taxe et des redevances sur les carrières et du prélèvement sur la bauxite, en moyenne annuelle, ce secteur a généré 2,5% des recettes fiscales totales au cours de la période à l'examen.

33. Toutefois, en 2009, le secteur de la bauxite jamaïcain s'est effondré et trois des quatre usines d'alumine ont fermé.  Ces fermetures ont fait suite à la récession mondiale et à ses effets négatifs sur le prix de l'aluminium et la demande de ce produit, et la réduction de la production de bauxite brute a résulté de la baisse de la demande internationale d'alumine.  La valeur réelle ajoutée des industries extractives a baissé de 50% en 2009 et la contribution du secteur au PIB global est tombée de 3,8% à 2% en 2008.  Les recettes d'exportation préliminaires ont totalisé 455 millions de dollars EU, contre 1 349 millions en 2008, soit une baisse de 66% de la valeur des exportations d'alumine et de bauxite brute.

34. La fermeture de trois des quatre usines d'alumine du pays s'est traduite par la perte de plus de 2 000 emplois directs à temps complet relativement bien rémunérés et de 5 000 autres emplois indirects associés au secteur de la bauxite et de l'alumine.  Les recettes publiques et les recettes en devises du pays ont aussi souffert de ce repli.  Pour faciliter la reprise du secteur, le gouvernement est convenu de mettre en place un nouveau régime fiscal pour le secteur.  Celui‑ci modifiera le traitement du prélèvement sur la bauxite et fournira d'autres dispositifs de facilitation pour aider les entreprises à rouvrir et à moderniser leurs usines.

35. Les minéraux industriels sont utilisés à l'état naturel et transformés dans le secteur de la construction, l'industrie chimique, l'industrie manufacturière et d'autres secteurs;  on citera comme exemples le calcaire, le gypse, le sable et le gravier, les matériaux volcaniques, les minéraux semi‑précieux et le schiste, qui sont exploités commercialement en Jamaïque.  Le secteur des minéraux industriels peut potentiellement accroître sa contribution aux recettes en devises de la Jamaïque par l'exportation d'agrégats de construction et d'un éventail de produits à base de minéraux à valeur ajoutée.  En 2009, la Jamaïque a dégagé 1,4 million de dollars EU en exportant 98 539 tonnes d'agrégats de calcaire, de produits à valeur ajoutée, de gypse, de sable et de gravier à la Barbade, en Colombie, à Trinité‑et‑Tobago, aux États‑Unis et au Venezuela.

ii) Cadre institutionnel et de politique générale

36. Les principales lois régissant l'industrie minière sont la Loi sur les industries extractives, la Loi portant réglementation des industries extractives et ses règlements d'application, la Loi sur les minéraux (dévolution) et les lois d'incitation relatives aux secteurs de la bauxite et de l'alumine.  Conformément à la Loi d'encouragement aux secteurs de la bauxite et de l'alumine, une entreprise pratiquant des activités minières bénéficie automatiquement d'allègements des droits d'importation sur les biens d'équipement, les huiles de graissage, la graisse, les matériaux explosifs et les produits chimiques et d'autres matériaux (exception faite du pétrole) nécessaires pour l'exploitation, le traitement et le transport de la bauxite.  Dans le secteur minier, les raffineries de pétrole bénéficient aussi d'incitations fiscales.  La Loi d'encouragement de l'industrie du raffinage pétrolier accorde à ces entreprises un allègement des droits de douane et de la taxe générale à la consommation sur les articles importés utilisés dans la construction, l'industrie manufacturière et l'exploitation des raffineries.

37. Une politique nationale des minéraux est en cours d'élaboration pour diriger l'industrie minière vers le développement durable.  Ce processus a commencé en 2003 avec la formation du Comité d'établissement de la politique nationale des minéraux où sont représentés les secteurs public et privé.  Un projet de politique a été soumis à l'examen du Conseil des ministres en juin 2007.  Un deuxième projet a été présenté en 2009 mais a été retiré pour être mieux aligné sur le plan relatif au secteur des industries extractives de Vision 2030, qui est actuellement en cours d'élaboration et devrait être terminé avant la fin de 2010.  Le projet de politique nationale des minéraux a servi à l'établissement de ce plan.  Les deux textes exposent les grandes lignes de stratégies visant à développer l'ensemble du secteur des minéraux et mettent en particulier l'accent sur le secteur des minéraux industriels que les pouvoirs publics voient initialement compléter, puis remplacer à terme la branche de la bauxite et de l'alumine qui est parvenue à maturité.

38. Le secteur des minéraux industriels a toujours été limité aux activités d'extraction en carrière à petite échelle qui fournissent les matières premières dont se sert le secteur de la construction pour des utilisations "bas de gamme".  Pour autant qu'on puisse le prévoir, la production reste destinée à ces utilisations en très grande majorité.  Selon les autorités, il est peu probable que ce secteur remplace celui de la bauxite et de l'alumine du point de vue des recettes, mais sa contribution peut être importante, surtout en matière de création d'emplois.  Le gouvernement a essayé de faciliter le développement du secteur des minéraux industriels en mettant à sa disposition des installations portuaires pour le vrac, y compris des ports sous‑utilisés administrés par le secteur de la bauxite et de l'alumine.

39. Le Ministère de l'énergie et des mines est chargé de la politique générale de développement des industries extractives.  Sa Division des mines et de la géologie supervise toutes les opérations de prospection et d'extraction sur l'île.  La Division de la politique et du développement des minéraux est responsable de l'élaboration des politiques et de la modernisation du secteur.

40. Le gouvernement compte plusieurs organismes chargés de gérer ses intérêts dans le secteur.  Le premier, l'Institut jamaïcain de la bauxite est entré en fonction en 1976 pour donner des conseils sur les politiques à suivre pour tous les aspects du secteur, les superviser et les mettre en œuvre, et pour mener des recherches d'ordre technique et économique.  La Société jamaïcaine d'extraction de la bauxite (JBM) a été créée pour détenir les avoirs acquis dans le cadre de partenariats ou de coentreprises et la Bauxite and Alumina Trading Company dont la mission était d'assurer la commercialisation des produits au nom de la JBM.  Clarendon Alumina Production (CAP) Limited a été constituée en 1985 pour détenir et gérer la part de 50% que l'État possède dans les installations de Jamalco avec Alcoa.  Depuis avril 2007, la part de CAP dans cette coentreprise a été ajustée à 45%.  L'État s'est engagé à réduire sa participation dans le secteur et parmi les avoirs qu'il compte céder figurent notamment les actions qu'il possède dans Clarendon Alumina Production
 et les installations de WINDALCO appartenant à UC Rusal, qui sont détenues et gérées par la JBM.

4) Secteur manufacturier
i) Aperçu général

41. La part totale du secteur manufacturier dans le PIB est passée de 9,6% en 2004 à 8,3% en 2009, les sous‑secteurs des produits alimentaires, des boissons et du tabac représentant plus de la moitié de ce pourcentage.  Selon les autorités, le PIB réel a diminué de 7,6% pendant la même période.  Le secteur manufacturier fournissait 6,5% du nombre total des emplois en moyenne.  Suivant les données de 2007, ses principaux sous‑secteurs sont les produits alimentaires (35%), les boissons alcooliques et les produits du tabac (14%), les produits chimiques (10%), les produits minéraux non métalliques (8%), les métaux (7%) et les meubles et les produits dérivés du bois (4%).  La valeur ajoutée réelle pour le secteur manufacturier aurait baissé de 5% en 2009.  Les fabricants ont été aidés à résister à l'impact de la crise mondiale sur leur secteur par des mesures de relance dont la suppression des redevances pour opérations douanières exigibles pour les biens de production et les matières premières;  un ajustement de la politique en matière de marchés publics en faveur des fabricants locaux, et la réduction des délais prévus pour l'amortissement du coût des biens d'équipement.

42. Par comparaison avec plusieurs pays développés et en développement, la productivité du travail a été très lente à s'accroître (chapitre I).  Les données émanant du centre de la productivité jamaïcain montrent que la productivité du travail dans le secteur manufacturier s'est inscrite généralement à la baisse comme dans le restant de l'économie jamaïcaine.  Calculée en faisant le rapport de la composante à valeur ajoutée du PIB à l'effectif employé dans le secteur manufacturier, la productivité unitaire du travail a diminué de 18% entre 1972 et 2007.
  Pour améliorer la productivité nationale, l'administration publique met l'accent sur l'amélioration du niveau d'instruction et de qualification de la main‑d'œuvre, sur l'adoption de pratiques modernes en matière de production, de technologie et de gestion, sur la modification des outillages et le renouvellement du matériel et sur une plus grande application de la recherche‑développement dans le processus manufacturier.

43. Les exportations de produits alimentaires transformés, de rhum et de combustibles minéraux ont beaucoup augmenté pendant la période à l'examen, alors que les exportations ont diminué dans la plupart des autres catégories (tableau IV.7).  Les données fournies par les autorités pour 2009 font état d'une réduction abrupte, de l'ordre de 40%, de la valeur des exportations de produits manufacturés par rapport à 2008.  Cela se doit en grande partie à la crise économique et financière mondiale et au ralentissement qui en a résulté, qui se sont répercutés négativement sur la demande de biens et de services.

Tableau IV.7

Exportations du secteur manufacturier, 2004 et 2008

(Part en %)

	
	2004
	2008
	Taux de croissance moyen 2002‑2006a

	Exportations traditionnelles
	30
	12
	3,4

	Sucre
	22
	8
	1,5

	Sucre brut
	7
	3
	11,2

	Exportations non traditionnelles
	70
	88
	37,1

	Produits alimentaires transformés
	11
	10
	25,5

	Combustibles minéraux
	7
	35
	89,6

	Éthanol
	0
	32
	s.o.

	Boissons et tabac
	14
	4
	-5,3

	Biens manufacturés
	3
	0,3
	-23,4

	Produits chimiques
	17
	4
	-9,7

	Autres
	48
	14
	


a
Taux de croissance annuel cumulé.

s.o.
Sans objet.
Source:
Institut de planification de la Jamaïque (2009), Manufacturing Sector Plan 2009‑30, page 8, décembre.  Adresse consultée:  http://www.vision2030.gov.jm/SectorPlans/tabid/75/Default.aspx;  et Secrétariat de l'OMC.
ii) Cadre de politique générale

44. Le cadre principal de politique générale pour le secteur manufacturier est la politique industrielle nationale de 1996, complétée par le plan de développement national à long terme Vision 2030, qui vise à mettre la Jamaïque en situation d'atteindre le statut de pays développé d'ici à 2030.  Un plan sectoriel pour le secteur manufacturier, l'un des plans stratégiques sur lesquels repose Vision 2030, a été établi pour améliorer les résultats et la compétitivité du secteur, la conjoncture des affaires, les perspectives économiques et les débouchés commerciaux de l'activité manufacturière, et la viabilité du point de vue écologique du secteur.

45. Le secteur manufacturier bénéficie d'un certain nombre d'incitations, dont la Loi d'encouragement aux industries d'exportation, la Loi sur les zones franches travaillant pour l'exportation et la Loi sur les incitations en faveur du secteur industriel (construction d'usines).
  La Loi d'encouragement aux industries d'exportation, l'un des principaux programmes d'incitations mis à la disposition des fabricants, encourage l'investissement et la croissance des industries d'exportation de produits manufacturés.  Elle exonère totalement de l'impôt sur le revenu la production pour l'exportation vers des marchés à devises fortes hors de la CARICOM et des droits d'importation les matières premières et les biens d'équipement destinés au processus de production.  Les sociétés exportant partiellement leur production bénéficient d'exonérations de l'impôt sur le revenu proportionnellement aux niveaux des exportations.  Des avantages concernant l'impôt sur le revenu, les droits d'importation et la taxe générale sur la consommation (GCT) sont accordés pour dix ans conformément à la loi.
  Toutefois, conformément à la Décision que le Conseil général de l'OMC a prise en juillet 2007, cette incitation, dont il a été constaté qu'elle constituait une incitation à l'exportation prohibée, ne sera pas maintenue au‑delà de 2015.  Les audits des activités des entreprises qui exportent tout ou partie de leur production sont effectués par le Département des douanes et des sanctions prévues par la Loi douanière sont applicables à la communication de renseignements faux ou trompeurs.

46. Parmi les autres programmes d'incitations visant à encourager l'investissement figurent le programme de modernisation industrielle (qui prévoit une dérogation à la GCT applicable à l'achat de machines et de matériel en rapport direct avec les activités manufacturières et/ou extractives remplissant les conditions voulues);  la dérogation à la redevance pour les opérations douanières (laquelle s'applique aux biens d'équipement et aux matières premières pour les trois premières années d'exploitation de l'entité);  et le programme d'amortissement accéléré du capital (dans le cadre duquel les fabricants sont habilités à passer par pertes et profits le coût des biens d'équipement pendant une période d'un an au lieu de deux).

47. Le Ministère de l'industrie, de l'investissement et du commerce est chargé d'orienter le développement du secteur manufacturier.  Les autres organismes intervenant dans le secteur sont le Bureau des normes, le Service des entreprises, les douanes, la Commission des pratiques commerciales loyales, la Commission des droits antidumping et des subventions, la Société jamaïcaine de promotion (JAMPRO), le Conseil du commerce extérieur et l'Office de la propriété intellectuelle de la Jamaïque.  La principale association professionnelle est l'Association des fabricants de la Jamaïque qui compte plus de 250 entreprises membres dans divers sous‑secteurs.

48. Le secteur manufacturier a été particulièrement touché par la récession mondiale ainsi que par la libéralisation commerciale aux niveaux mondial et régional, qui ont accru la concurrence à laquelle le secteur devait faire face, tant sur les marchés d'exportation que sur le marché intérieur.  Parmi les principaux problèmes que le secteur manufacturier rencontre en matière d'échanges et de compétitivité des produits, on citera les coûts élevés de l'énergie, du capital, du transport et des procédures d'importation et d'exportation, et de la mise en œuvre des normes de produit et de procédé.

5) Secteur des services
i) Aperçu général

49. Le secteur des services a représenté plus des trois quarts du PIB en 2009 et employé environ les deux tiers de la population active.  L'importance de sa principale composante, l'industrie du tourisme, fait de la Jamaïque un important exportateur de services.  Actuellement, le gouvernement intervient peu dans les services de télécommunications et dans les services financiers et l'accès aux marchés est relativement ouvert dans ces secteurs.

50. Conformément aux dispositions de l'Accord général sur le commerce des services (AGCS), la Jamaïque a participé aux négociations qui ont repris sur les télécommunications de base et les services financiers, et présenté des offres dans les deux cas.  Le secteur de l'assurance, dans lequel la participation étrangère était limitée, a été libéralisé lors des négociations de l'OMC sur les services financiers mais la Jamaïque n'a pas encore ratifié le cinquième Protocole annexé à l'AGCS.  Dans son offre conditionnelle sur les services de 2005
, la Jamaïque ne maintient aucune restriction en matière d'accès aux marchés concernant la présence commerciale, car la participation étrangère totale est permise dans tous les secteurs, à l'exception de la préférence pour les coentreprises dans certains services professionnels et services immobiliers;  certains services de télécommunications (par exemple services de télécommunications mobiles et cellulaires) sont assujettis à une licence laissée à l'appréciation des pouvoirs publics.  Dans l'Accord de partenariat économique CARIFORUM‑CE, l'objectif de libéralisation pour les principaux États des Caraïbes, y compris la Jamaïque, était de 75% des secteurs de services.  Selon les autorités, la Jamaïque a amélioré les engagements contractés au titre de l'AGCS et inscrit de nouveaux engagements dans plusieurs secteurs, dont une gamme de services professionnels et de services fournis aux entreprises, des services de télécommunications, des services de construction, des services d'éducation, des services concernant l'environnement, des services financiers, des services de santé, des services relatifs au tourisme, des services de transports maritimes et des services de transports aériens et routiers.

51. L'application récente de la GCT aux services importés transfère la responsabilité du paiement de la taxe du fournisseur au destinataire des services.  Bien que la Loi sur la taxe générale à la consommation applique la GCT à l'importation de biens comme de services, elle n'avait jamais prévu de mécanisme effectif pour estimer et prélever la taxe sur les services fournis par des prestataires de services non‑résidents.  Le mécanisme législatif introduit en 2003 pour remédier à ce problème n'était pas entré en vigueur à l'époque par suite de plusieurs problèmes juridiques et administratifs et ne fonctionnait toujours pas en septembre 2010.  Les autorités justifient le régime applicable aux services importés par la nécessité d'établir une uniformité de traitement qui aurait des répercussions positives sur les entreprises jamaïcaines en maintenant leur compétitivité.

ii) Services financiers

52. Une crise financière survenue en 1996‑1997, qui a coûté près de 40% du PIB, a contribué à forger le système financier de la Jamaïque.  Les secteurs de la banque et de l'assurance ont progressé vers plus de concentration et en 2001, la Commission des services financiers a pris ses fonctions tandis que la Banque de Jamaïque continuait de superviser les établissements de dépôt.  La collaboration entre les deux organismes de réglementation est facilitée par le Conseil de réglementation financière qui a pour mandat d'élaborer des politiques et des stratégies pour faciliter la coordination et les échanges de renseignements entre les divers organismes de surveillance et organismes connexes opérant dans le secteur financier jamaïcain.

b) Aperçu général du secteur

53. Les services financiers ont apporté en moyenne entre 11% et 12% du PIB pendant la période à l'examen et fourni 74 000 emplois en 2009 (contre 58 000 en 2005).  Les avoirs totaux ont augmenté, passant de 164% du PIB en 2004 à 174% en 2009.  Tous les éléments d'un système financier perfectionné sont réunis et étroitement imbriqués par le biais d'un petit nombre de conglomérats dominants (tableau IV.8);  plusieurs ont des sociétés mères ou des activités à l'étranger.  L'une des principales évolutions intervenues ces dernières années est la croissance du secteur des agents de change, facilitée en partie par la déréglementation de cette branche d'activité et par la législation de 2002 tendant à dissocier les activités bancaires des activités non bancaires, de sorte qu'un volume important de fonds gérés par les banques d'affaires a été transféré aux agents de change, sous la supervision de la Commission des services financiers (FSC), et que les avoirs des agents ont augmenté en conséquence.

Tableau IV.8

Structure du système financier, 2004 et 2009

(Millions de J$)

	
	2004
	2009

	Banques commerciales
	
	

	Nombre d'établissements
	6
	7

	Montant total des avoirs
	350 463
	583 100

	Part en pourcentage du montant total des avoirs du secteur financier
	34,0
	32,9

	Banques d'affaires
	
	

	Nombre d'établissements
	4
	2

	Montant total des avoirs
	49 943
	31 955

	Part en pourcentage du montant total des actifs du secteur financier
	4,8
	1,8

	Sociétés de crédit immobilier
	
	

	Nombre d'établissements
	4
	4

	Montant total des avoirs
	80 401
	159 384

	Part en pourcentage du montant total des actifs du secteur financier
	7,8
	9,0

	Coopératives de crédit
	
	

	Nombre d'établissements
	50
	47

	Montant total des avoirs
	28 548
	56 517

	Part en pourcentage du montant total des actifs du secteur financier
	2,8
	3,2

	Organismes financiers et sociétés fiduciaires
	
	

	Nombre d'établissements
	1
	1

	Montant total des avoirs
	1 180
	1 531

	Part en pourcentage du montant total des actifs du secteur financier
	0,1
	0,1

	Compagnies d'assurance‑vie
	
	

	Nombre d'établissements
	7
	5

	Montant total des actifs
	68 199
	153 897

	Part en pourcentage du montant total des actifs du secteur financier
	6,6
	8,7

	Compagnies d'assurance autre que sur la vie
	
	

	Nombre d'établissements
	13
	12

	Montant total des avoirs
	40 360
	44 668

	Part en pourcentage du montant total des actifs du secteur financier
	3,9
	2,5

	Fonds communs de placement
	
	

	Nombre d'établissements
	10
	4

	Montant total des avoirs
	13 686
	702

	Part en pourcentage du montant total des actifs du secteur financier
	1,3
	0,0

	Maisons de courtage
	
	

	Nombre d'établissements
	30
	29

	Montant total des avoirs
	300 667
	512 506

	Part en pourcentage du montant total des actifs du secteur financier
	29,1
	28,9

	Fonds de pension
	
	

	Nombre d'établissements
	..
	31

	Montant total des avoirs
	98 533
	228 640

	Part en pourcentage du montant total des avoirs du secteur financier
	9,5
	12,9

	Montant total des avoirs
	1 031 980
	1 772 900

	Pourcentage du PIB
	166,4
	174,1


..
Non disponible.
Source:
Renseignements communiqués par les autorités jamaïcaines.
54. Le secteur financier est relativement stable et bien capitalisé et s'est montré très rentable compte tenu des taux d'intérêt élevés applicables aux titres d'État.  En décembre 2009, le coefficient de solvabilité était satisfaisant, comme le montraient les ratios de fonds propres du système bancaire et des établissements ne recevant pas de dépôts.  Le ratio de fonds propres était de 17,9% contre 15,2% en 2008 (tableau IV.9).  Le rendement trimestriel de l'actif n'a pour ainsi dire pas changé depuis 2006.  Toutefois, tout indique que le secteur financier jamaïcain a subi les effets de la crise financière internationale.  Le ratio des prêts improductifs (prêts improductifs en pourcentage des prêts totaux) pour les banques commerciales est passé de 2,9% en 2008 à 4,1% en (septembre) 2009 et à 5,3% en (mars) 2010.  Pendant la même période, le rapport provisions pour créances irrécouvrables/prêts improductifs est tombé de 88,2% à 70,1%.

Tableau IV.9

Indicateurs du secteur financier, 2006‑2010a
(Pourcentage)

	
	2006
	2007
	2008
	2009b
	2010c

	Accroissement du bilan (en glissement annuel)
	
	
	
	
	

	Fonds propres
	13,2
	11,7
	13,3
	11,5
	11,6

	Prêts improductifs
	6,0
	14,2
	57,6
	60,4
	73,2

	Liquidités
	
	
	
	
	

	Prêts/dépôts
	56,2
	63,5
	75,4
	74,3
	71,0

	Qualité des avoirs
	
	
	
	
	

	Provisions pour créances irrécouvrables/prêts improductifs
	101,2
	103,4
	88,2
	78,6
	70,1

	Prêts improductifs en pourcentage des prêts totaux
	2,6
	2,3
	2,9
	4,1
	5,3

	Adéquation des fonds propres
	
	
	
	
	

	Fonds propres/avoir totaux
	9,4
	9,2
	9,6
	10,1
	10,3

	Ratio de fonds propres
	17,1
	16,0
	15,2
	17,9
	18,7

	Rentabilitéd
	
	
	
	
	

	Marge avant imposition
	21,8
	24,5
	21,7
	15,5
	17,9

	Rendement de la moyenne des avoirs
	0,7
	0,8
	0,8
	0,5
	0,6

	Marge d'intérête
	
	
	
	
	

	Taux moyen pondéré sur les prêts
	17,6
	17,1
	16,8
	16,2
	..

	Moyenne pondérée des taux de dépôt
	5,0
	4,9
	5,2
	4,6
	..

	Marge générale
	12,6
	12,2
	11,6
	11,6
	..


..
Non disponible.

a
Banques commerciales, sociétés de crédit immobilier et banques d'affaires.

b
Septembre.

c
Mars.

d
Les chiffres correspondent aux trimestres civils.
e
Marge d'intérêt des banques commerciales, décembre.

Source:
Banque de Jamaïque.
55. Le principal risque systémique est la dépendance du système financier national vis‑à‑vis de la dette publique qui représente près de 80% des liquidités.  Ces dernières années, les chaînes de Ponzi ont menacé l'intégrité des marchés financiers jamaïcains.  Certaines de ces chaînes n'étaient pas domiciliées en Jamaïque mais sollicitaient des fonds auprès de résidents, alors que d'autres y étaient domiciliées et sollicitaient des investissements de l'étranger et/ou possédaient des filiales dans d'autres pays.  La FSC, en sa qualité d'organisme de réglementation du marché des valeurs mobilières, a mis en œuvre une série de mesures visant à mettre un frein à la prolifération de ces chaînes.  Parmi ces mesures figuraient des ordonnances de ne pas/plus faire, l'engagement de poursuites pénales et une campagne nationale énergique de sensibilisation et d'éducation du public.  Le gouvernement a en outre annoncé clairement sa position:  il n'y aurait pas d'opération de sauvetage appuyée par les pouvoirs publics en cas d'effondrement de ces chaînes.  L'effondrement de certains de ces systèmes avait fait que le public s'en détourne, et ne semblait pas avoir sérieusement menacé la stabilité financière du secteur.  En 2010, les travaux avaient beaucoup progressé pour ce qui était d'élaborer des modifications législatives renforçant les moyens dont disposaient les organismes de réglementation des établissements recevant ou non des dépôts pour combattre l'établissement et la prolifération des chaînes de Ponzi.  Un document de consultation public devrait être publié avant la fin de 2010.

56. Bien que la Banque de Jamaïque ait mis en place certains aspects de la supervision des conglomérats (par exemple des évaluations de la réputation et de la compétence des responsables de la maison mère des entités agréées et l'obligation de fournir des états financiers vérifiés annuels de tous les membres du conglomérat dont fait partie l'entité agréée), elle a jugé nécessaire d'étendre le champ de sa supervision conformément aux normes internationales.  Outre les modifications législatives effectuées en 2002, elle a assuré le suivi de la réorganisation/restructuration des groupes financiers qui comprennent un établissement de dépôt.  Dans le cadre du programme d'emprunt courant de la Jamaïque avec le FMI, les autorités engageront d'autres réformes qui s'appuieront sur le cadre de supervision global établi par les modifications législatives de 2002.  Celles‑ci conféreront notamment le pouvoir de désigner une entité existante comme compagnie financière et de prescrire les rôles et les responsabilités qui incombent à ces entités.

57. Selon les autorités, le Groupe d'action financière sur le blanchiment des capitaux (GAFI) a évalué le cadre de lutte de la Jamaïque contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme en 2005.  Il en est ressorti que le cadre donnait suite à 23 des 40 recommandations du GAFI sur le blanchiment d'argent et à cinq des huit recommandations spéciales sur le financement du terrorisme.  Plusieurs lacunes ont été corrigées avec l'adoption, entre autres, des textes suivants:  Loi sur la prévention du terrorisme (2005), Loi sur les produits des activités criminelles (2007), Loi sur la Division des enquêtes financières (2010) et Règlement sur la prévention du terrorisme (2010).

58. La Jamaïque a fait l'objet d'un programme d'évaluation du secteur financier conduit par le FMI et la Banque mondiale en 2005.  Pour ce qui est en particulier de l'examen des principes clés du Comité de Bâle, le rapport a fait état d'une amélioration générale des notations par rapport à l'évaluation de 2002 effectuée par le FMI.  Lors de l'évaluation de 2005, la Jamaïque avait été jugée "en conformité" ou "largement en conformité", respectant 90% des principes clés, contre 80% en 2002.  L'objectif de la Banque de Jamaïque est de se conformer au plus grand nombre possible de principes clés avant la fin de 2009, car c'est un volet indispensable de sa feuille de route pour le passage aux normes Bâle II.  Suivant les renseignements publiés sur son site Web, elle a programmé une procédure d'adoption des normes Bâle II en quatre phases aboutissant à l'application intégrale d'ici à 2012.

59. Pour ce qui est du secteur des valeurs mobilières, lors du programme d'évaluation du secteur financier de 2005, de nets progrès avaient été constatés pour ce qui était de renforcer le contrôle du marché des valeurs et d'aligner le cadre de surveillance sur les meilleures pratiques internationales.  La Loi sur les valeurs mobilières, avec ses diverses modifications et règlements d'application, prévoyait un cadre réglementaire général facilitant la surveillance effective des marchés des valeurs mobilières jamaïcains.  Il a également été noté que l'approche de la FSC qui consistait à associer les prescriptions prudentielles et les règles régissant la conduite des affaires mettant l'accent sur les structures en matière d'information et de gouvernance, ainsi que les améliorations générales apportées aux normes comptables et aux règles d'évaluation, ont contribué à renforcer le secteur.  Toutefois, il fallait poursuivre les travaux dans certains domaines, et notamment renforcer les règles prudentielles, rationaliser le cadre réglementaire des formules de placement collectif et améliorer la réglementation en vue d'une supervision harmonisée notamment des conglomérats.  Des progrès considérables ont été faits quant à l'élaboration de propositions de réformes prudentielles et de réformes sur les formules de placement collectif en 2010, et des propositions en faveur du renforcement de la surveillance harmonisée devraient être établies avant la fin de l'exercice budgétaire 2010/11.

60. Pour ce qui est du secteur de l'assurance, dans le programme d'évaluation du secteur financier de 2005, il a été constaté que le contrôle s'était nettement resserré ces dernières années et que le cadre de réglementation et de surveillance suivait de près les meilleures pratiques internationales;  la surveillance consiste à vérifier que les entreprises ont élaboré des systèmes et des incitations appropriés en matière de gestion des risques pour rendre compte de leurs activités en toute transparence et que les prescriptions prudentielles voulues s'appliquent pour que le capital soit suffisamment couvert.

61. Le cadre législatif a été renforcé pendant la période à l'examen (encadré IV.1).  Ces lois établissent principes clés et pouvoirs de contrôle, y compris:  les prescriptions en matière de licences et de présélection;  les prescriptions en matière de fonds propres;  les plafonds de risques;  les prescriptions en matière de réserves en espèces et de réserves de liquidités;  les critères pour la classification des prêts non productifs et les provisions y afférentes;  le système régulier de déclaration prudentielle et les examens périodiques sur site.  Les autorités ont également continué à renforcer le cadre réglementaire du secteur financier au cours de la période à l'examen afin d'en maintenir la stabilité et de s'adapter aux nouvelles évolutions.
	Encadré IV.1:  Cadre législatif et évolution récente

	Aperçu général du cadre législatif

	Lois principales:  Loi sur la Banque de Jamaïque, Loi sur les banques, Loi sur les établissements financiers et Loi sur les sociétés de crédit immobilier

	Textes réglementaires:  Réglementation sur les banques (établissement de succursales), Réglementation sur les banques (fusion et transferts), Réglementation sur les banques (adéquation du capital), Réglementation sur les banques (droits de licence), Réglementation sur les établissements financiers (établissement de succursales), Réglementation sur les établissements financiers (fusion et transferts), Réglementation sur les établissements financiers (adéquation du capital), Réglementation sur les établissements financiers (droits de licence), Réglementation sur la Banque de Jamaïque (sociétés de crédit immobilier) et Réglementation sur les sociétés de crédit immobilier (licences).

	Résumé des faits nouveaux intervenus dans le domaine législatif, 2005‑2010

	2010

	La Jamaïque a continué de participer aux négociations visant à mettre définitivement au point le projet d'Accord sur les services financiers de la CARICOM.  Ces négociations ont atteint un stade avancé.  L'Accord a pour objet de donner un effet matériel au troisième chapitre du Traité révisé de Chaguaramas – qui vise, entre autres choses, l'établissement, les services et le capital.  Cet accord devrait jouer un rôle déterminant dans la création d'un marché et d'une économie uniques en contribuant à l'établissement de dispositions juridiques harmonisées régissant le secteur des services financiers dans la Communauté.

	2008

	Le projet de loi sur le crédit a été soumis au Parlement en juillet 2008 (et a été adopté en août 2010).

	Le projet de loi sur la Division des enquêtes financières a été soumis au Parlement le 12 novembre 2008.

	2007

	La Loi sur les produits des activités criminelles a été adoptée au Parlement en mars et est entrée en vigueur en mai 2007.

	Les Notes d'orientation contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme ont été révisées, en tenant compte des lacunes mises à jour par le Groupe d'action financière sur le blanchiment des capitaux dans le bilan de pays de 2005 sur la lutte contre le blanchiment d'argent et diffusées auprès du secteur en mars 2007.

	2006

	En mars 2006, quatre règlements ont été adoptés au Parlement, autorisant la Commission des services financiers à commencer à superviser activement le secteur des pensions.

	En août 2006, la vente, la publication et la distribution de "cartes privatives" ont été désignées comme "activités bancaires".

	Les Notes d'orientation contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme ont été modifiées (et doivent être publiées au Journal officiel en 2010).

	2005

	La Loi sur les pensions (caisses et régimes de retraite) a pris effet en mars 2005.

	La Loi de 2004 sur les sociétés est entrée en vigueur en février 2005.

	La Réglementation de 2005 sur la Commission des services financiers (organismes de réglementation à l'étranger) (communication) est entrée en vigueur le 6 mai 2005.

	La Loi contre le blanchiment d'argent et le financement du terrorisme a pris effet le 3 février 2005.

	Source:
Institut de planification de la Jamaïque;  et Banque de Jamaïque.


c) Banques

62. Trois types d'établissements de dépôt sont supervisés par la Banque de Jamaïque dans un cadre réglementaire commun.
  Les plus importants sont les sept banques commerciales du pays
, dont deux représentent environ 70% des avoirs, et cinq ont des maisons mères.  Les banques commerciales ont conservé la majeure partie du marché, avec 75% des avoirs du système (tableau IV.10).  Les autres établissements de dépôt sont des banques d'affaires (titulaires de licences FIA) et des sociétés de crédit immobilier.  Dans la pratique, la Banque de Jamaïque agit en toute indépendance mais laisse en principe au Ministre des finances le pouvoir de décision final pour plusieurs questions opérationnelles importantes, y compris l'octroi ou la révocation de licences et les mesures correctives.  Outre les 14 établissements supervisés par la Banque de Jamaïque figuraient 45 coopératives de crédit en activité à la fin de 2009.  Les coopératives de crédit ont obtenu le statut d'"établissements financiers désignés" du Ministre des finances dans le cadre du régime de surveillance de la Banque de Jamaïque qui lui permet d'obtenir des renseignements sur l'activité de ces instances.

Tableau IV.10

Nombre et parts de marché (avoirs) des établissements de dépôt sous licence, 2007‑2009

(En fin d'exercice)

	
	2007
	2008
	2009

	
	Nombre
	Milliards de J$
	%
	Nombre
	Milliards de J$
	%
	Nombre
	Milliards de J$
	%

	Banques commerciales
	6
	504,2
	74,8
	7
	559,2
	76,5
	7
	583,1
	75,2

	Sociétés de crédit immobilier 
	4
	122,9
	18,2
	4
	138,4
	18,9
	4
	159,4
	20,5

	Titulaires de licence FIAa
	4
	47,2
	7,0
	3
	33,3
	4,5
	3
	33,4
	4,3

	Total
	14
	674,3
	100,0
	14
	730,9
	100,0
	14
	775,9
	100,0


a
Banques d'affaires titulaires d'une licence en vertu de la Loi sur les établissements financiers.

Source:
Banque de Jamaïque (2010), Annual Report 2009, page 67.
63. Les banques commerciales sont réglementées par la Loi sur les banques de 1992 et par les Lois sur les banques (modification) de 1997, 2002 et 2004.  Les prescriptions en matière de licences sont les mêmes pour les banques étrangères et pour les banques nationales.  Les banques étrangères peuvent ouvrir des succursales ou des filiales.  Toutefois, celles qui ouvrent des succursales doivent aussi satisfaire à une obligation globale de capital souscrit minimum.  Les mêmes obligations en matière d'immobilisations et de plafonds de crédit s'appliquent aux banques étrangères et aux banques nationales.  Aucune distinction n'est faite entre les banques nationales et les banques étrangères eu égard aux services qu'elles peuvent fournir.  Les banques d'affaires et les sociétés de financement sont régies par la Loi sur les établissements financiers et les sociétés de crédit immobilier par la Loi sur les sociétés de crédit immobilier.

64. La Loi sur les sociétés financières internationales a été promulguée en 1971 dans le but d'offrir des taux réduits d'impôt sur les bénéfices pour les opérations prescrites menées par des non‑résidents.  Une entreprise enregistrée en Jamaïque ou dans un autre pays a la qualité de société financière internationale si 95% au moins du capital‑actions émis et des droits de vote sont détenus par des non‑résidents.  Le même allègement est offert sur les dividendes et le produit des crédits versés à un non‑résident en rapport avec les activités en question.  Bien que cette loi soit encore en vigueur, elle a été maintenue en suspens et l'administration fiscale n'accorde pas d'autorisations dans ce cadre.  Les autorités ont toutefois indiqué que la Jamaïque devait créer un Centre de services financiers internationaux qui offrirait des services élaborés et ciblés pour stimuler la croissance des services professionnels et financiers en Jamaïque et répondre aux besoins des sociétés internationales.

d) Établissements ne recevant pas de dépôts

65. Ce secteur est placé sous la supervision de la Commission des services financiers et vise les compagnies d'assurance (au nombre de 17 à la fin de 2009), les agents de change (48) et plusieurs fonds communs de placement, fonds de pension privés et fonds mutuels.  Bien que les agents de change dominent le secteur non bancaire avec des avoirs représentant 50% du PIB en 2004 et 47% en 2009, la Jamaïque a aussi un secteur de l'assurance bien établi.  Les secteurs de l'assurance‑vie et de l'assurance autre que sur la vie sont concentrés:  les trois plus grandes compagnies représentent environ 82% et 48% des avoirs dans leur secteur respectif, et le contrôle final du secteur de l'assurance‑vie continue principalement de s'opérer à l'étranger.

66. Le secteur de l'assurance de la Jamaïque est réglementé par la Loi sur l'assurance (2001), la Réglementation sur l'assurance (2001), la Réglementation sur l'assurance (actuaires) (compagnies d'assurance‑vie) (2001) et la Réglementation sur l'assurance (actuaires) (compagnies d'assurance générale) (2002), qui visent l'enregistrement et l'octroi de licences, le gouvernement d'entreprise, les contrôles internes et les prescriptions en matière de solvabilité.  La Jamaïque est membre de l'Association internationale des contrôleurs d'assurance (AICA) et de l'Association des organismes de réglementation de l'assurance des Caraïbes, qui établissent des lignes directrices relatives aux meilleures pratiques à adopter dans le secteur de l'assurance.

67. Le commerce des valeurs est réglementé par la Loi sur les valeurs mobilières, promulguée en 1993 et modifiée pour la dernière fois en 2001.  Parmi les règlements connexes figurent la Réglementation sur les valeurs mobilières (régime de licences et enregistrement), la Réglementation sur les valeurs mobilières (règlement intérieur), la Réglementation sur les valeurs mobilières (communication de l'intérêt), la Réglementation sur les valeurs mobilières (fonds mutuels), la Réglementation sur les valeurs mobilières (prises de contrôle et fusions) et la Réglementation sur les valeurs mobilières (Office central de dépôt des valeurs mobilières).  Certaines activités du marché des valeurs mobilières sont aussi régies par la Loi sur les fonds communs de placement, promulguée en 1971 et modifiée pour la dernière fois en 2001.  Les règlements afférents aux fonds communs de placement figurent dans la Réglementation sur les fonds communs de placement (dépositaires) (2009), la Réglementation sur les fonds communs de placement (enregistrement des dispositifs) (modification) (2009), la Réglementation sur les fonds communs de placement (modification de l'annexe à la loi principale) (2009), la Réglementation sur les fonds communs de placement (livres et documents) (modification) (2009), la Réglementation sur les fonds communs de placement (enregistrement des dispositifs) et la Réglementation sur les fonds communs de placement (livres et documents).  La Jamaïque est désignée comme membre signataire de l'annexe B du mémorandum de l'Organisation internationale des commissions de valeurs (OICV) et du Groupe des organismes de réglementation des Caraïbes.

68. Le secteur des pensions est régi par la Loi sur les pensions (caisses et régimes de retraite), la Réglementation de 2005 sur les pensions (caisses et régimes de retraite) (fonds de pension et régimes de pensions désignés), la Réglementation de 2006 (caisses et régimes de retraite) (enregistrement, agrément et présentation des comptes), la Réglementation de 2006 sur les pensions (caisses et régimes de retraite) (gouvernance) et la Réglementation de 2006 sur les pensions (caisses et régimes de retraite) (investissement).  La Jamaïque est membre de l'Organisation internationale des organismes de réglementation des pensions et de l'Association des organismes de réglementation des pensions des Caraïbes (CAPS).

e) Engagements au titre de l'AGCS

69. La Jamaïque a pris des engagements concernant les services financiers, tant dans le cadre du Cycle d'Uruguay que lors des négociations qui ont repris et mené au cinquième Protocole.  Dans sa Liste d'engagements spécifiques annexée à l'AGCS, en ce qui concerne les services bancaires et autres services financiers, la Jamaïque a indiqué que l'acceptation de tous les types de dépôts et d'autres fonds remboursables par le public, ainsi que les prêts de tout type était non consolidée pour tous les modes de fourniture, à l'exception de la présence commerciale.  Il n'existe aucune restriction en matière d'accès aux marchés ou de traitement national pour ce qui est de la fourniture de services bancaires grâce à une présence commerciale, mis à part le fait que les banques étrangères sont soumises à des obligations de capital plus contraignantes que celles imposées aux banques locales.  Dans l'offre conditionnelle qu'elle a présentée en 2005 dans le cadre du Cycle de Doha, la Jamaïque n'a pas fait d'offres dans le secteur bancaire.

70. Les engagements pris par la Jamaïque dans le cadre du Cycle d'Uruguay pour l'assurance‑vie et l'assurance autre que sur la vie ont été renforcés lors des négociations sur les services financiers bien que la Jamaïque n'ait pas encore ratifié le cinquième Protocole annexé à l'AGCS.
  Dans l'offre conditionnelle qu'elle a présentée en 2005, les engagements proposés concernant les services financiers sont limités aux services d'assurance‑vie et d'assurance autre que sur la vie.  Concernant la présence commerciale, la politique tendant à ce que les organismes d'assurance soient au moins à 51% jamaïcains a été réexaminée pour autoriser les établissements à capitaux entièrement étrangers.

iii) Télécommunications

71. Le niveau de concurrence du secteur des communications a beaucoup augmenté depuis la libéralisation des télécommunications et des régimes des organes de radio et télédiffusion et s'est traduit par une nette augmentation du nombre de fournisseurs, une baisse du coût des appels téléphoniques internationaux
 et un fort accroissement de la télédensité en Jamaïque.  La contribution totale des communications, de l'entreposage et des transports (les données pour les deux sous‑secteurs figurent ensemble dans les statistiques sur le PIB de la Jamaïque) est restée plus ou moins constante pendant la période à l'examen aux alentours de 12%, la croissance dans ces secteurs étant nettement supérieure à l'augmentation globale du PIB.  En 2008, les deux secteurs pris ensemble fournissaient un peu moins de 80 000 emplois.

b) Aperçu général du marché

72. Les télécommunications sont l'un des secteurs dans lesquels la libéralisation a progressé le plus rapidement ces dernières années.  L'essor de cette branche et l'investissement qu'elle attire figurent parmi les plus élevés de l'économie jamaïcaine, en particulier depuis 1999, lorsque le monopole des services téléphoniques de Cable and Wireless Jamaica Limited (C&W) a été levé.  La Jamaïque a trois grands fournisseurs de télécommunications mobiles:  Cable and Wireless Jamaica Limited (LIME), Digicel Jamaica Limited (qui opère sous le nom de Digicel) et Oceanic Digital Jamaica Limited (qui opère sous le nom de Claro).  Chaque prestataire de services mobiles a établi son propre réseau, qui assure l'interconnexion avec les autres réseaux mobiles et avec les réseaux de lignes fixes, exploités par LIME, Digicel et Columbus Communications (qui opère sous le nom de Flow).

73. L'admission de nouveaux opérateurs en 2000 a accru le taux de pénétration de la téléphonie mobile qui est passé de 14,2 pour 100 personnes (en décembre 2000) à 107,8 en 2009, le fait qu'il y a plus d'un téléphone mobile par habitant pouvant s'expliquer en partie par les frais de raccordement trans-réseaux élevés.  La tendance générale, qui veut que le taux de pénétration croissant de la téléphonie mobile ait pour corollaire une diminution du nombre de lignes fixes, s'est aussi observée en Jamaïque.  Le nombre de lignes fixes est passé de 342 000 en 2006 à 302 337 en 2009 (tableau IV.11).  Le taux de pénétration des lignes mobiles a dépassé celui des lignes fixes principalement du fait de stratégies novatrices de fixation des prix (abonnements prépayés), de coûts de déploiement plus faibles pour les réseaux mobiles et de la concurrence qui s'exerce pour la fourniture de services mobiles.

Tableau IV.11

Abonnés au téléphone, par catégorie, 2005‑2009

	
	2005
	2006
	2007
	2008
	2009

	Lignes fixes
	319 000
	 342 692
	 369 656
	 316 591
	302 336

	Résidentielles
	..
	 243 940
	 272 329
	 225,784
	214 652

	Professionnelles
	..
	 98 752
	 97 327
	 90,807
	84 684

	Lignes mobiles
	 1 981 464
	 2 274 650
	 2 684 331
	 2 723 323
	2 909 915

	Prépayées
	..
	 2 214 289
	 2 606 106
	 2 639 077
	2 812 997

	Post‑payées
	..
	 60 361
	 78 225
	 84 246
	96 918

	Nombre total d'abonnés au téléphone
	 2 300 464
	 2 617 342
	 3 053 987
	 3 039 914
	3 212 251

	Télédensité
	 86,5
	 97,8
	 113,8
	 113,0
	119,0

	Internet
	..
	 73 572
	 96 203
	 104 219
	112 469

	Connexion à bande étroite
	..
	 6 325
	 3 435
	 3 080
	148

	Connexion à large bande
	 3 400
	 68 243
	 92 768
	 97 732
	112 299


..
Non disponible.

Source:
Institut de planification de la Jamaïque (2010), Economic and Social Survey of Jamaica 2009, p. 16.7.
74. Depuis la libéralisation du régime des télécommunications, la Jamaïque a enregistré une hausse spectaculaire du nombre de licences accordées pour ce secteur, qui, de deux en 2000, sont passées à 441 en 2008 (tableau IV.12) et à 446 en 2009.  Le nombre de licences de fournisseurs d'accès à Internet (FAI) octroyées dans le pays est passé de 45 en 2001 à 82 en 2008.  Le gouvernement estime que le nombre de FAI avoisine 112 000.  Toutefois, la pénétration de l'accès à Internet à haut débit reste relativement faible avec 4,2 abonnés pour 100 habitants en 2009
 ce qui pourrait porter préjudice à la compétitivité de la Jamaïque.  Le gouvernement a accordé des licences de spectre à Digicel et C&W pour l'offre de services à large spectre dans les bandes de fréquence 3,5 GHz.

Tableau IV.12

Nombre de licences de télécommunications accordées, 2002‑2008
	
	2002
	2003
	2004
	2005
	2006
	2007
	2008
	Total

	Fournisseurs d'accès à Internet (FAI)
	12
	3
	14
	2
	4
	1
	1
	82

	FAI pour opérateurs de télévision par abonnement
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	7

	Fournisseurs de services téléphoniques internationaux
	10
	6
	5
	1
	0
	0
	0
	53

	Opérateurs nationaux
	8
	8
	7
	2
	3
	2
	1
	42

	Fournisseurs de services de téléphonie
	8
	13
	6
	2
	0
	3
	1
	50

	Fournisseurs de services de transmission de données
	2
	5
	1
	2
	2
	0
	0
	34

	Exploitants en zone de libre‑échange
	2
	1
	0
	0
	1
	0
	0
	11

	Fournisseurs de services en zone de libre‑échange
	1
	0
	0
	0
	0
	0
	0
	8

	Transit international (téléphonie/données)
	0
	48
	20
	5
	3
	2
	1
	79

	Fournisseur de services internationaux (téléphonie/données)
	0
	41
	21
	7
	3
	2
	1
	75

	Total
	43
	125
	74
	21
	16
	10
	5
	441


Source:
Institut de planification de la Jamaïque (2010), Economic and Social Survey of Jamaica 2009, p. 16.7.
75. La Jamaïque est dotée d'une infrastructure des télécommunications moderne qui comprend un réseau de télécommunications 100% numérique, un réseau de câbles à fibre optique sous‑marins en anneau qui encercle l'île, des liaisons internationales par câbles sous‑marins via le système de transmission sur fibre optique qui relie les Caïmanes à la Jamaïque, le système Fibralink que Columbus Communications a récemment installé en direction de la République dominicaine, et la liaison secondaire avec le câble qui relie la Floride à la Colombie.  Parmi les faits récents survenus, on notera l'attribution d'une licence pour la mise en place d'installations sous‑marines qui permettront de relier Cuba et la Jamaïque et de se raccorder au projet de réseau câblé entre Cuba et le Venezuela.

c) Cadre réglementaire

76. Le bureau responsable du portefeuille du secteur des communications, qui est actuellement le Bureau du Premier Ministre, est chargé de fournir un cadre d'orientation général au développement du secteur.  Avant 2009, les ministères responsables du secteur des communications étaient le Ministère de l'industrie, de la technologie, de l'énergie et du commerce, puis le Ministère de l'énergie, des mines et des télécommunications, et enfin le Ministère des mines et des télécommunications.  Le bureau a récemment présidé à l'élaboration du projet révisé de politique des télécommunications de 2007 afin de doter le secteur d'un cadre d'action actualisé.  Par la suite, le gouvernement a présenté le projet de politique en matière de technologies de l'information et de la communication (TIC) en 2009, qui s'aligne sur le plan sectoriel pour les TIC de Vision 2030 et offre un cadre de référence pour la rédaction d'un projet de Loi sur les TIC.

77. Cette politique a pour mandat déclaré de créer un réseau de télécommunications moderne dans toute l'île, d'assurer un service universel à tous les Jamaïcains, et de déployer des services à large bande à vaste échelle.  Les principes de politique générale prévoient la reconnaissance des télécommunications comme un instrument de développement, l'établissement de l'universalité de services et d'accès, le respect de la neutralité technologique, et la promotion de la concurrence.  La Commission des pratiques commerciales loyales est chargée d'assurer une concurrence équitable entre les intervenants du secteur.

78. Le secteur des TIC est régi par plusieurs lois dont la Loi sur les télécommunications (2000);  la Loi sur la poste (1941);  la Loi sur le contrôle des radiocommunications et des télégraphes (1973);  la Loi sur la diffusion et la rediffusion radio (1944);  la Loi sur les transactions électroniques (2006);  la Loi sur la concurrence loyale (1993);  la Loi sur la protection des consommateurs (2005) et la Loi sur l'Office de réglementation des services publics (1995).  Parmi les organismes impliqués dans la réglementation du secteur figurent:


-
l'Office de réglementation des services publics (OUR):  l'OUR, entre autres missions, reçoit et traite les demandes de licence pour la fourniture de services de télécommunications;


-
l'Office de gestion du spectre (SMA):  les principales fonctions de l'Office sont les suivantes:  délivrer des licences aux utilisateurs du spectre et/ou les agréer;  prélever les redevances pertinentes pour l'utilisation du spectre;  préserver les droits de tous les utilisateurs légitimes du spectre;  assurer la maintenance des bandes de fréquence pour empêcher le brouillage et les utilisations illicites.  Le SMA gère le spectre de fréquences radio conformément aux règles et règlements de l'Union internationale des télécommunications;


-
la Commission de la radiodiffusion:  le rôle de la Commission est de suivre et de réglementer les médias électroniques, la radio et la télévision hertziennes ainsi que les secteurs de la télévision par abonnement.  C'est un organisme officiel établi par la Loi sur la diffusion et la rediffusion radio (modification) (1986);


-
la Commission des pratiques commerciales loyales (FTC):  le rôle de la Commission est de suivre et de réglementer les questions de concurrence en conjonction avec l'OUR;  et


-
la Commission de la consommation:  le rôle de la Commission est, entre autres choses, de protéger les droits des consommateurs en conjonction avec l'OUR.

d) Services basés sur les technologies de l'information

79. La solidité des infrastructures de télécommunications du pays a permis et favorisé la croissance d'un sous‑secteur dynamique des services basés sur les technologies de l'information (ITES), lequel a été identifié comme secteur stratégique d'appui et de développement.  Ce sous‑secteur comprend les centres d'appels, l'externalisation des processus métier (BPO) et la technologie de l'information (TI).  Les centres d'appels dominent cette branche en Jamaïque.  Le marché des services basés sur les TI du pays évolue vers des services à plus haute valeur ajoutée y compris les services financiers et les services comptables, l'externalisation des ressources humaines (HRO), l'externalisation des procédures judiciaires (LPO), la recherche‑développement (R‑D) et la conception et l'essai de logiciels.

80. Selon les autorités, la Jamaïque occupe la première place parmi les pays des Caraïbes anglophones sur le marché de l'externalisation avec un peu moins de 10 000 employés à temps complet dans les 28 sociétés locales et multinationales offrant des services délocalisés.  Le cœur du secteur ITES se trouve dans la zone franche de Montego Bay mais il existe aussi des centres à Kingston et Portmore – la plus grande ville dortoir à revenu intermédiaire des Caraïbes anglophones (400 000 habitants).  Des technopôles sont en cours de création pour accueillir ces activités ITES au nord et dans le centre de l'île.  Le gouvernement est en train de travailler au renforcement de ce secteur et de consolider le cadre de politique générale par la révision et la rationalisation des incitations visant ces services.  Dans le cadre de la Loi sur les zones franches d'exportation de la Jamaïque, des incitations (exonération fiscale des bénéfices pour une durée indéterminée et exonération des droits de douane sur les biens d'équipement et les matières premières importés) sont offertes aux entreprises des zones franches d'exportation qui offrent des services relatifs à l'information comme le traitement de données, la conception de logiciels, le démarchage par téléphone et l'externalisation de transcription médicale.

e) L'AGCS

81. La Jamaïque n'a pas présenté d'engagements concernant les télécommunications dans le cadre du Cycle d'Uruguay.  Toutefois, elle a accepté des engagements en la matière au titre du quatrième Protocole annexé à l'AGCS, qui contient les résultats des négociations sur les télécommunications qui ont repris dans le cadre de l'OMC.  La Liste comprend des limitations concernant l'accès aux marchés (présence commerciale et fourniture transfrontières) pour les services téléphoniques vocaux qui sont réservés à un seul fournisseur jusqu'en septembre 2013.  Depuis la conclusion des négociations sur les services de télécommunications, la Jamaïque a entrepris de libéraliser plusieurs services indiqués dans sa Liste.

iv) Tourisme

82. Le tourisme apporte une importante contribution à l'économie et aux recettes publiques et il est la principale source de devises.  La croissance moyenne annuelle du PIB pour l'hôtellerie et la restauration s'est établie à 4,5% entre 2004 et 2008.  En 2009, bien que le secteur du tourisme ait pâti de la crise économique mondiale, selon les estimations, le sous‑secteur de l'hôtellerie et de la restauration a augmenté de 1,4% et a contribué à hauteur de 5,8% au PIB global.  Ce sous‑secteur employait en moyenne 79 000 personnes en 2009 contre un peu plus de 80 000 en 2008.  Cette baisse a entraîné la fermeture de certains hôtels et entités touristiques sous l'impact de la récession mondiale qui a réduit le nombre de voyages internationaux.

83. Le secteur du tourisme affiche une solide croissance depuis l'indépendance.  Les arrivées de visiteurs en Jamaïque étaient plus de dix fois supérieures en 2008 (près de 2,9 millions) qu'en 1962 (272 000) (tableau IV.13) et se répartissaient pour l'essentiel entre les arrivées en escale (60%) et les arrivées de croisiéristes (40%).  Les États‑Unis représentent environ 65% des visiteurs en escale, le Canada 13% et le Royaume‑Uni 11%.  La durée moyenne du séjour en escale des nationaux étrangers en 1999‑2008 était de 9,9 nuits par visiteur.  Selon les estimations, les dépenses brutes effectuées par les touristes se sont élevées à près de 2 milliards de dollars EU en 2008 mais elles auraient baissé de 2% en 2009 (pour atteindre 1 939 millions de dollars EU).

Tableau IV.13

Résultats du secteur du tourisme, 1962, 1982 et 2008

	
	1962
	1982
	2008
	Croissance annuellea

	Nombre total d'arrivées de visiteurs
	271 692
	670 202
	2 860 544
	5,25%

	Recettes (millions de $EU)
	34,7
	337,8
	1 975,5
	9,18%

	Capacité d'hébergement (nombre de chambres)
	3 736
	10 327
	29 794
	4,62%


a
Taux composé de croissance annuelle de 1962 à 2008.

Source:
Office du tourisme de la Jamaïque.
b) Cadre de politique générale

84. Le Ministère du tourisme est responsable du développement du tourisme en vertu de plusieurs textes législatifs, dont la Loi sur l'Office du tourisme de la Jamaïque, la Loi sur le Fonds de promotion du tourisme, la Loi sur les incitations en faveur de l'hôtellerie et la Loi sur les logements de vacances (incitations).  Les organismes placés sous la tutelle du Ministère sont les suivants:  l'Office du tourisme de la Jamaïque, qui commercialise et promeut le tourisme jamaïcain;  Jamaica Vacations, qui gère la capacité de transport aérien;  la Société de développement des produits touristiques, qui est chargée du développement et de la qualité des produits touristiques et le Fonds de promotion du tourisme qui sert à financer les projets de développement dans le secteur du tourisme.

85. Le gouvernement favorise le développement du tourisme en encourageant les investissements dans le secteur, en complétant le développement de produits touristiques par des infrastructures physiques (par exemple aéroports, terminaux croisières et autoroutes), et des services (par exemple sécurité, formation de la main‑d'œuvre) et la commercialisation de destinations.

86. L'investissement dans le tourisme a été principalement promu par le biais de généreux programmes d'incitations fiscales (tableau IV.14).  La Loi sur les incitations en faveur de l'hôtellerie prévoit des allègements de l'impôt sur les bénéfices et des allègements des droits de douane pendant une période pouvant atteindre dix ans pour les établissements hôteliers agréés
 et 15 ans pour les hôtels accueillant des congressistes ayant au moins 350 chambres et des salles de conférence.
  Les deux types d'investissement répondent aux conditions voulues pour l'abrogation des droits d'importation pendant une durée équivalente à celle des allègements fiscaux, et le secteur prévoit le traitement accéléré des demandes de permis de travail pour les étrangers qui souhaitent travailler dans le secteur du tourisme jamaïcain.  En 2009, dix hôtels représentant 724 nouvelles chambres ont bénéficié de la loi moyennant des investissements en capital de 19,3 milliards de dollars jamaïcains.

Tableau IV.14

Incitations/programmes en faveur du secteur du tourisme, 2008/09

	Incitations/programmes
	Période
	Avantages
	Avantages accordés

	
	
	
	2008
	2009

	Loi sur les incitations en faveur de l'hôtellerie
	10‑15 ans
	Allègement de l'impôt sur les bénéfices, des droits de douane et de la GCT
	9
	10

	Loi sur les logements de vacances (incitations)
	7 ans
	Allègement de l'impôt sur les bénéfices, des droits de douane et de la GCT
	4
	4

	Incitations en faveur du secteur des loisirs
	5 ans maximum
	Allègement des droits de douane et de la GCT
	9
	9

	Transports terrestres
	En cours
	Allègement des droits de douane et de la GCT
	532a
	422a

	Permis de travail
	En cours
	Soutien des demandes de procédures accélérées émanant de nationaux étrangers
	
	


a
Allègements de droits accordés aux agences de location de voitures pour l'importation de véhicules automobiles.

Source:
Institut de planification de la Jamaïque (2010), Economic and Social Survey of Jamaica 2009, p. 17.2, tableau établi à partir de données communiquées par le Ministère du tourisme.
87. La Loi sur les logements de vacances (incitations) accorde aux logements de vacances agréés un allègement de l'impôt sur les bénéfices pour une durée pouvant atteindre sept ans et des allègements des droits de douane sur les matériaux de construction et les équipements de logement importés.  Parmi les avantages accordés dans le cadre de la Loi de 2003 sur les incitations en faveur du secteur des loisirs, et qui sont laissés à l'appréciation du Ministre des finances, figurent une exonération de la GCT et des droits de douane sur l'importation d'articles désignés pendant une durée de cinq ans et, toujours pendant cinq ans, une exonération des impôts sur les sociétés que doivent acquitter les investisseurs.  En 2009, quatre établissements ont bénéficié de cette loi, lesquels comprenaient 43 nouvelles chambres représentant un investissement en capital de 162 millions de dollars jamaïcains.

88. La politique d'incitations au sous‑secteur des transports terrestres touristiques a établi plusieurs régimes d'incitations notamment destinés aux agences de location de voitures, aux voyagistes qui offrent des voyages à forfait et aux opérateurs indépendants.  En 2009, 422 allègements de droits au total ont été accordés aux agences de location de voitures pour l'importation de véhicules à moteur.  En réponse à la récession économique, le gouvernement a mis en place un programme d'incitations pour les agences de location de voitures (prévoyant notamment des réductions de droits de douane) prenant effet en septembre 2009 et venant à expiration le 31 mars 2010.

89. La redevance touristique (Fonds de promotion du tourisme
) a représenté environ 1,5% de toutes les recettes fiscales en 2005.  Les recettes en devises ont atteint presque 2 milliards de dollars EU en 2008, soit environ 80% de toutes les exportations de biens, y compris la bauxite et l'alumine.  Depuis 1962, les recettes en devises tirées du tourisme ont augmenté à un rythme annuel de 9%.  Selon les statistiques de l'Office du tourisme de la Jamaïque, l'emploi dans le secteur du tourisme concernerait environ 35 000 personnes.  Les investissements étrangers directs dans le secteur du tourisme ont atteint en moyenne 144 millions de dollars EU par an pendant la période 2003‑2007, représentant 19% des entrées totales d'investissements étrangers pendant la période.

90. Afin de diversifier le secteur du tourisme, le gouvernement a promulgué une loi qui intègre la création de casinos et établissements de jeux dans les plans de développement généraux de centres de villégiature.  Parmi les critères à respecter pour la réalisation de tels investissements figurent un niveau minimal d'investissement global (1,5 milliard de dollars EU) et une limite (20%) applicable au pourcentage de l'investissement réalisé dans les casinos par rapport à l'investissement total alloué au développement du site touristique.  Les membres de la Commission des jeux de casino, nommés en juillet 2010, encadreront l'établissement du règlement d'application de la loi.

91. Les biens et services fournis par le secteur du tourisme sont assujettis à un taux réduit de GCT;  celui‑ci a été porté à 10% à compter du 1er avril 2010 (il était de 8,25 précédemment).  Selon les autorités, l'accroissement se répercutera sur les coûts assumés par le secteur.  Celui‑ci n'a pas facilement accepté la hausse mais a reconnu que le gouvernement avait besoin de ces recettes pour aider l'économie à se stabiliser.

92. Les principaux documents de politique générale qui orientent le secteur sont le plan directeur pour un développement durable du secteur touristique et le plan sectoriel pour le tourisme de Vision 30 Jamaica.  Le plan directeur a pour but de rétablir avant 2010 les taux de croissance accélérée que le secteur affichait pendant les années 1980.  Il prévoit une croissance annuelle de 4% de la capacité d'hébergement pendant la période de dix ans allant de 2003 à 2012 (tableau IV.15).  Un examen récent du plan directeur pour le tourisme a montré que le secteur dépassait ses objectifs de 9,3% quant au nombre de chambres, mais que les arrivées de touristes en escale et les arrivées de croisiéristes, les dépenses effectuées par les visiteurs et le nombre d'emplois restaient en deçà des espérances.

Tableau IV.15

Objectifs du plan directeur pour le tourisme, 2000/10 et période actuelle

	
	Données de base 2000
	Taux de croissance prévu par le plan
(% par an)
	Objectifs
pour 2010
	Période actuelle
2009

	Arrivées en escale (milliers)
	1 323
	5,5
	2 200
	1 831

	Croisiéristes (milliers)
	908
	10,0
	2 200
	922

	Dépenses effectuées par les visiteurs (en millions de $EU)
	1 333
	8,4
	2 935
	1 938

	Nombre de chambres disponibles
	23 640
	4,0
	35 000
	38 248

	Emplois
	75 000
	5,7
	130 000
	79 000

	Contribution au PIB (%)
	8
	..
	15
	..

	Contribution nette aux recettes en devises (millions de $EU)
	800
	8,2
	1 800
	918a


..
Non disponible.
a
Selon les autorités, il n'existe pas de chiffre fiable pour la contribution nette aux recettes en devises.  Cette estimation se fonde sur le coefficient d'importation de 526 estimé en 1998.  La réalisation d'une nouvelle étude a été demandée pour mesurer le coefficient d'importation actuel.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités jamaïcaines.
c) Politique commerciale

93. L'offre conditionnelle initiale sur les services que la Jamaïque
 a présentée en 2005 dans le cadre des négociations sur les services au titre de l'AGCS ne prévoit aucune limitation concernant l'accès aux marchés, à l'exception de prescriptions en matière d'enregistrement et de licences, pour ce qui est de la fourniture transfrontières, de la consommation à l'étranger et de la présence commerciale pour les activités des hôtels, restaurants, agences de voyage et organisateurs touristiques.  Il n'existe aucune limitation concernant le traitement national.  Le mouvement des personnes physiques reste non consolidé.

94. Toutefois, les négociations sur le tourisme dans le cadre de l'OMC n'ont pas beaucoup progressé.  Selon le Secrétariat du Mécanisme régional de négociation des Caraïbes (CRNM), les négociations sur l'APE ont été l'occasion d'obtenir des avantages qui n'avaient pas été assurés à l'OMC pour ce qui était d'établir des règles utiles pour le secteur et de renforcer la capacité des opérateurs du CARIFORUM à accroître les exportations et la compétitivité du tourisme.
  Durant les négociations sur l'APE, la Jamaïque a ajouté les services de marinas, les services de stations thermales, et la location et la location‑bail de navires de plaisance.

v) Transport

95. Le Ministère des transports et des travaux publics a été rétabli en 2007.  Il a établi une politique nationale des transports pour fournir un cadre au développement futur du secteur et à la création d'un réseau de transports efficace pour les passagers et le fret par voie aérienne, maritime, routière et ferroviaire.
  Cette politique a été présentée sous la forme d'un Livre blanc le 30 mai 2007.

b) Transports aériens

96. La Jamaïque n'a pris aucun engagement spécifique au titre de l'AGCS en ce qui concerne les transports aériens et n'en a pas contracté non plus dans le cadre du Cycle de Doha.  Sa politique de libéralisation des services de transport aérien consiste à accorder l'accès aux marchés grâce à des accords bilatéraux.  La Jamaïque a conclu des accords bilatéraux sur l'aviation avec 21 pays, y compris un accord dit de "ciel ouvert" avec les États‑Unis.  L'accord avec les États‑Unis a été signé en octobre 2008 bien qu'il ait été mis en place en 2002 à la condition de s'appliquer à titre provisoire (l'accord conférait à la Jamaïque le droit de desservir n'importe quel point sans restriction).  Air Jamaica a augmenté de quatre en 1979 à onze en 2002 le nombre de destinations desservies depuis quatre points d'origine aux États‑Unis.

97. La Jamaïque est un État insulaire et une destination touristique, d'où le rôle et l'importance des transports aériens dans l'économie nationale.  En mars 2010, le gouvernement jamaïcain a adopté une politique de type "ciel ouvert" qui préconise la conclusion d'accords de libéralisation des services aériens avec le plus grand nombre d'États possible.
  Les principaux aspects d'un régime ciel ouvert sont les suivants:  maillage d'itinéraires libre avec des points d'origine, des points intermédiaires et des points ultérieurs et des droits de trafic complets de 3ème, 4ème, et 5ème liberté et de 7ème liberté pour toutes les opérations de fret;  la flexibilité opérationnelle;  désignation fondée sur l'établissement principal et la désignation de la CARICOM;  absence de restriction quant au nombre de compagnies aériennes qui peuvent être désignées;  accords de partage de codes avantageux entre les compagnies aériennes des deux parties et régimes tarifaires fondés sur le marché.

98. Du fait en partie de cet accord, Air Jamaica joue un rôle important dans le secteur de l'aviation avec une part de marché de plus de 45% (1,7 million de passagers annuels) mais le transporteur national ne fait plus de profits depuis de nombreuses années, ayant accumulé un déficit de 1,54 milliard de dollars au cours de ses 42 années d'existence.  En 2009, les recettes d'exploitation totale de l'entreprise se sont élevées à 257 millions de dollars EU contre 439 millions en 2007.  Cette baisse résulte des moindres revenus enregistrés dans les catégories du transport de passagers et du transport de fret.  Le 1er mai 2010, Caribbean Airlines, le transporteur public de Trinité‑et‑Tobago, a pris le contrôle d'Air Jamaica et a intégré ses sept itinéraires et ses 1 000 employés.  Pendant une période de transition qui devrait durer entre six et 12 mois, la compagnie prendra le nom de Caribbean Airlines Air Jamaica Transition Ltd.  Air Jamaica conservera ses équipements et ses bureaux dans les aéroports jamaïcains et le gouvernement une part de 16% de Caribbean Airlines qui assurera les 140 vols hebdomadaires d'Air Jamaica au départ de Montego Bay et de Kingston et à destination de Fort Lauderdale, New York et Philadelphie.

99. Le Ministère des transports et des travaux publics est chargé de l'élaboration et de la mise en œuvre de la politique des transports aériens.  La Direction de l'aviation civile (CAA) de la Jamaïque, un organisme officiel relevant du Ministère des transports et des travaux publics, réglemente le secteur de l'aviation et supervise toutes les activités de navigation aérienne, y compris les aspects économiques, et les questions de sécurité dans l'aviation civile en Jamaïque.  Les services de transport aérien sont réglementés, entre autres choses, par les textes suivants:  Loi sur l'aviation civile (1966), telle que modifiée en 1994, 1995 et 2004;  Réglementation de 1966 sur l'aviation civile (régime de licences pour les transports aériens) et Loi sur l'Administration aéroportuaire (1974), modifiée en 1997.  La Loi de 2002 sur les aéroports (réglementation économique) établit le cadre de la réglementation économique des aéroports jamaïcains.  Elle habilite la CAA à réglementer les aéroports du réseau, à savoir Sangster International et Norman Manley International à l'heure actuelle, qui ont accueilli plus de 5 millions de passagers en 2008.  La CAA a le pouvoir de réglementer certaines redevances aéroportuaires et d'examiner les questions d'intérêt public, y compris les comportements anticoncurrentiels.

c) Transports maritimes

100. Selon les autorités, la Jamaïque a une infrastructure maritime bien développée avec 14 ports maritimes, y compris trois installations pour paquebots de croisière
, qui ont accueilli 3 586 navires en 2008, manutentionné 30,3 millions de tonnes de fret (dont un tiers en transbordement) et pris en charge 1,09 million de passagers.  En 2009, la Jamaïque a accueilli 3 397 navires, et environ 25 millions de tonnes de fret ont été traitées, dont 10,5 millions de tonnes environ en transbordement.  Le port de Kingston a accueilli plus des deux tiers des navires de passage et plus de la moitié du tonnage réceptionné.  Il existe 45 navires battant pavillon jamaïcain, totalisant 200 000 tonnes de jauge brute, qui sont utilisés pour le commerce dans le monde.  Il est prévu de privatiser le terminal à conteneurs de Kingston.

101. L'Office des transports maritimes, organisme officiel créé au titre de la Loi sur les transports maritimes (1998), réglemente les questions concernant la marine marchande.  Il est chargé d'immatriculer les navires et de réglementer la certification des gens de mer;  de réglementer la sécurité des transports maritimes en ce qui concerne la construction et la navigation;  d'inspecter les navires à des fins de sécurité maritime et de prévention de la pollution des mers;  et d'administrer la politique de développement des transports maritimes en général.
  Il tient aussi un registre international d'immatriculation des navires.  L'Administration portuaire de Jamaïque (PAJ) est chargée de réglementer l'exploitation de tous les ports.  Elle doit aussi fournir, gérer, maintenir et améliorer les installations portuaires et autres services.

102. Les activités de transport maritime sont régies par la Loi sur les transports maritimes (1998), la Loi sur l'Administration portuaire (1972) et la Loi sur les ports (1874).  La Jamaïque est signataire de la Convention des Nations Unies relative à un code de conduite des conférences maritimes.  Elle a ratifié plusieurs conventions de l'Organisation maritime internationale (OMI) ainsi que la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer.  Dans son offre conditionnelle au titre du Cycle de Doha, la Jamaïque a exempté du traitement NPF les cargaisons réservées, en limitant cette exemption aux signataires de la Convention pour une durée indéfinie.  La Jamaïque a pris un engagement spécifique concernant le transport des marchandises.

103. Les navires étrangers peuvent participer au commerce local, à condition qu'ils remplissent les conditions énoncées dans la Réglementation de 2003 sur les transports maritimes (commerce local).  En vertu de la Loi sur les transports maritimes, pour être reconnu en tant que navire jamaïcain, un navire doit être immatriculé, ou agréé.  Les entreprises et les particuliers jamaïcains, les sociétés et les partenariats étrangers et les personnes réputées relever de la juridiction de la Jamaïque conformément à la Loi sur la restriction de l'immigration (ressortissants du Commonwealth) sont qualifiés pour détenir un navire jamaïcain;  les ressortissants étrangers sont assujettis à une résolution du Parlement.

104. En vertu de la Loi de 1979 sur les transports maritimes (incitations), les propriétaires de navires jamaïcains peuvent bénéficier d'avantages fiscaux.  Les navires jamaïcains qui se livrent à des activités de commerce extérieur peuvent être déclarés "navires exonérés";  les entités qui détiennent ou exploitent un navire exonéré (entités de transport maritime agréées) peuvent être exemptées de l'impôt sur les bénéfices pour les gains découlant de la détention ou de l'exploitation du navire, pendant une période de dix ans renouvelable.  Les entités de transport maritime agréées sont également exemptées de la taxe de transfert, des droits de timbre ainsi que des droits de douane et de la GCT sur les importations destinées à l'exploitation d'un navire exonéré et sur les articles importés pour la construction, la réparation, etc. d'un navire.

105. L'Initiative sur la sécurité des conteneurs (CSI), lancée par les douanes des États‑Unis, a pour but de protéger le système commercial mondial et les crédits commerciaux entre nations homologues et de viser tous les conteneurs pouvant constituer une menace.  Le Conseil des ministres a autorisé l'Administration portuaire de Jamaïque (PAJ) à présenter une demande aux services des douanes et de la protection aux frontières des États‑Unis pour pouvoir se joindre à l'Initiative.  La Déclaration de principes de la CSI a été signée le 20 juin 2006 à Washington D.C. par les services des douanes et de la protection aux frontières des États‑Unis, le Département de l'énergie des États‑Unis, le Ministère du logement, des transports, de l'eau et des travaux publics et le Ministère des finances.  La Jamaïque avait tout à gagner de son adhésion au programme CSI car elle devait en faire partie pour pouvoir se joindre à l'Initiative Megaports de l'Administration de la sécurité nucléaire nationale.
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� Panadeiros et Bendfield (2010), pages 37 et 38.


� Institut de planification de la Jamaïque (2009c), page 24.


� Accord de Genève sur le commerce des bananes publié dans le document de l'OMC WT/L/784 du 15 décembre 2009.


� En 2004, l'Office du café a été scindé en deux divisions chargées respectivement du commerce et de la réglementation.  La division chargée de la réglementation continue d'opérer sous ce nom et celle chargée du commerce est devenue la Wallenford Coffee Company Limited, qui va être vendue.  L'Office a pour ambition de rendre le secteur rentable et écologiquement viable, entre autres mesures, en supervisant toutes les parties prenantes et en leur délivrant des licences, en certifiant tout le café jamaïcain aux fins d'exportation et en contrôlant le café destiné au marché local.


� Institut de planification de la Jamaïque (2009a).


� Ce secteur comprend les minerais métalliques (y compris la bauxite et l'or), les minerais non métalliques (y compris l'argile, la dolomie, le gypse, le calcaire, le marbre, le sable et le gravier) et les minéraux semi�précieux.


� Un kilotonne équivaut à 1 000 tonnes.


� Institut de planification de la Jamaïque (2009e), page 10.  Le plan a été établi par l'Équipe spéciale chargée des industries extractives en septembre 2009.


� Institut de planification de la Jamaïque (2009e), page 10.


� Suite à l'engagement qu'il a pris de se désengager du secteur, l'État a conclu un accord avec une entreprise chinoise (Hongfan) en mars 2010 en vue de la vente de CAP.


� Institut de planification de la Jamaïque (2009e), page 13.


� Conformément aux termes d'un accord signé entre le FMI et la Banque mondiale et le gouvernement jamaïcain, aucun avantage n'a été accordé en vertu de la Loi de 1956 sur les incitations en faveur du secteur industriel (promulguée pour favoriser la croissance du secteur manufacturier local) depuis novembre 1986.  La Loi sur les zones franches travaillant pour l'exportation est examinée au chapitre III.


� Les fabricants sont exonérés du paiement de la GCT sur les articles manufacturés qui sont exportés.


� Document de l'OMC TN/S/O/JAM du 8 juin 2005.


� La première phase prévoit la mise en œuvre des conditions préalables à Bâle II, y compris le respect intégral des principes clés de Bâle et l'application la plus rigoureuse possible de la procédure de surveillance harmonisée;  la deuxième phase mettra l'accent sur la mise en œuvre du Pilier II (principes de la supervision prudentielle);  la troisième phase, sur la mise en œuvre du pilier III (prescriptions en matière de discipline du marché) et la dernière phase correspondra à l'adoption totale du Pilier I (évaluations quantitatives).


� La Banque de Jamaïque supervise aussi les entreprises dites de transfert de fonds:  bureaux de change et sociétés d'envois de fonds.


� Bank of Nova Scotia Jamaica, First Caribbean International (Jamaica), Citibank, National Commercial bank Jamaica, First Global bank, RBTT Bank Jamaica, et Pan Caribbean Bank.


� Document de l'OMC S/FIN/M/44 du 21 avril 2004.


� Selon l'Office de réglementation des services publics, les tarifs des appels internationaux (en dollar jamaïcain/minute) sont tombés d'environ 27 dollars jamaïcains en 2000 à 10 dollars jamaïcains en 2010 pour les télécommunications fixes et à environ 15 dollars jamaïcains pour les télécommunications mobiles.


� Ce pourcentage ne tient pas compte des utilisateurs de services Internet sur téléphone mobile.


� Les établissements hôteliers agréés doivent disposer d'au moins dix chambres avec un espace de restauration et des installations pour visiteurs de passage, dont les touristes.


� Cette prescription doit être portée à un minimum de 500 chambres.


� Le Fonds de promotion du tourisme a été créé en 2005 pour financer le développement des attractions touristiques.  Il est alimenté par une redevance de 10 dollars EU à la charge des passagers des compagnies aériennes qui entrent dans le pays et de 2 dollars EU à la charge des croisiéristes.  En mars 2009, les ressources du Fonds se sont établies aux alentours de 4,2 milliards de dollars jamaïcains.


� Document de l'OMC TN/S/O/JAM du 8 juin 2005.


� Mécanisme régional de négociation des Caraïbes (2008).


� Ministère des transports et des travaux publics (2007).


� Afin de faciliter les négociations sur les services aériens entre les États et d'améliorer l'efficacité des processus de négociation, des pourparlers ont eu lieu avec 14 pays à la Conférence de négociation des services aériens de l'OACI (ICAN) tenue à Montego Bay en juillet 2010.  Ces pays étaient les suivants:  Afrique du Sud, Bahreïn, Burkina Faso, Émirats arabes unis, Éthiopie, Ghana, Inde, Islande, Koweït, Libéria, Nigéria, Ouganda, Sénégal et Suisse.  Plusieurs mémorandums d'entente ainsi que des procès�verbaux agréés ont été signés entre la Jamaïque et d'autres États.


� Le terminal pour paquebots de croisière de Falmouth doit accueillir ses deux premiers navires en novembre 2010, avec un nombre estimatif de 3 000 passagers.  Le terminal devrait être entièrement opérationnel d'ici à mars 2011.


� Ministère du logement, des transports, de l'eau et des travaux publics (2007), page 30.





